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|ri ^ VOULO/R J-'ANARCH/SME 



' Uanarchisme, grâce au large nombre de ses propagateurs 
qui ont utilisé Vécrit sur tous les continents, possède une biblio- 
thèque dont Vimpôrtance pourrait difficilement être estimée. 

Les anarchistes, outre qu'ils ont traduit par une alternative 
de société Vaspiration à V émancipation recherchée par les 
individus et les peuples, ont su participer au cours de Vhistoire 
par leur bras volontaire de militants à de nombreux mouvements 

sociaux. 

Une collection pourrait donc aisément se suffire à la repro- 
duction de textes du passé. Nous le ferons mais tout en tentant 
de participer par Védiiion au travail de réactualisation de Fana- 
lyse anarchiste d'une société qui s'est transformée sur ses bases. 
L'exploitation et la domination de l'homme par l'homme dénon- 
cées au siècle dernier remplissent toujours le cadre de notre vie 
quotidienne qui se meut dans un décor différent où le capitalisme 
effectue un développement sans frontières grâce aux multinatio- 
nales, où l'Etat s'adonne à la gestion et le savoir tend à se substi- 
tuer à la puissance de l'argent pour doter les technocrates du 
pouvoir de décision. • ' 

Si l'utilité de la collection est ressentie à des fins théoriques 
de connaissance de l'anarchisme, l'aspect militant qui préside à 
sa création doit être renforcé. De partout l'anarchisme doit 
asseoir sa présence sur des bases durables, dans l'édition, dans 
les milieux culturels, dans les milieux de contestation et surtout 
dans le monde du travail, tissant ainsi, grâce aux mailles d'une 
présence énergique, le filet dans lequel il faudra enserrer l'hydre 
étatique. 

€ VOLONTE ANARCHISTE > est lancée par un groupe mili- 
tant, son objectif est de contribuer à répandre l'anarchisme, de 
le faire connaître à vos amis, vos parents, vos collègues de tra- 
vail. Les camarades intéressés désirant nous présenter un texte 
peuvent nous écrire. Nous voyons aussi un intérêt dans un 
circuit de diffusion, indiquez-nous des points de vente, com- 
mandez-nous des brochures (conditions en fin de brochure). 

Abonnez-vous si ce travail vous intéresse et rejoint votre 
idéal, « VOLONTE ANARCHISTE » est un nouvel élément à 
ajouter à notre patrimoine mis au service de la révolution 
sociale. 



Salut et révolution sociale. 
Groupe de Fresnes-Antony. 
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U .^rïi .{: ;:^;; f:ii :îi!<-;V r ; Il se faut entr' aider ; c'est là loi de nature. 

La Fontaine 



CHERS COMPAGNONS, 

La mutualité prend ses racines dans l'esprit associatif et le principe 
d'entraide exprimé par les sociétés humaines depuis l'antiquité. Les 
sociétés de secours mutuels du XIX^ annoncent déjà le mouvement syndi- 
caliste et bien sûr ce qui présente aujourd'hui un vaste rassemblement 
de masse, les mutuelles. 

C'est un mouvement calme qui s'est longtemps voulu neutre même si 
l'Eglise et l'Etat ont bien souvent contribué à déterminer son caractère 
momentané. Aujourd'hui la mutualité prend plus facilement position, 
nous l'avons vu lorsque l'Etat a voulu en 1980 faire supprimer le 
remboursement intégral des soins médicaux. 

Le mouvement mutualiste méritait une étude dans notre collection, 
pour cela nous avons fait appel à notre compagnon André Devriendt, 
secrétaire de la Mutuelle de la Presse et du Livre, à titre bénévole depuis 
six années. 

Amitiés libertaires 
Groupe Fresnes-Antony 
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AVANT-PROPOS 



... Nous voulons faire descendre la for- 
;i • . ^^^^^ mule révolutionnaire des abstractions 

politiques dans les réalités sociales. 

■'■.Lit i'^^.j] ^ 

: c^l) S Albert Theisz 

îlivilKY' c3ltî<-j'Ti l:m-^..-Qàn 'M i^^rl-r-MA 'i)!.;p .'lî(4 

La mutualité, en France, possède cette particularité d'être une énorme 
organisation de masse : 23 millions de personnes « mutualisées », et 
d'être, en fait, peu connue. Bien sûr, tout le monde a une idée plus ou 
moins juste de ce qu'est une mutuelle ; en général, c'est l'image d'un 
organisme qui apporte un complément aux prestations versées par la 
Sécurité sociale et qui, parfois, gère un centre médical, un centre 
d'optique. Or si, effectivement, la complémentarité est actuellement un 
des principaux rôles de la mutualité, ses buts, son action vont bien au-delà 
de cette activité et iront grandissant dans le pays. 

C'est ce que nous souhaitons développer dans cette étude en suivant le 
cheminement des formes de « secours mutuels » qui se sont développées 
dans le temps pour aboutir à la mutualité actuelle. Quelle fut, quelle est 
son importance au sein du monde ouvrier, ce qu'elle pourra devenir, voilà 
ce que nous examinerons, en soulignant que la modeste dimension de 
cet ouvrage ne peut donner qu'un aperçu de cet immense mouvement 
social. Au cours d'une émission à Radio-Libertaire, en novembre 1981, et 
dans quelques articles du Monde libertaire en 1982, nous avons abordé les 
thèmes qui sont développés ici. 

Le lecteur intéressé pourra approfondir ses connaissances de l'histoire 
de la mutualité, de sa « philosophie », en consultant les ouvrages cités 
dans la bibliographie, ouvrages auxquels, il va s'en dire, nous avons 
beaucoup emprunté. 

r^^ ON FÉDÉRM.ISŒ AOTOGES™ 

vml) POUR DÉVELOPPER LA MUTUALITÉ DES TRAVAILLEURS 

^ POUR L'IilMïTÉ WUTUALISTE AU SERVICE DE L HOMME ET OU PROGRÉS SOCIAL 

/' îy^^ f (Banderole de rassemblée générale de la F.N.M.T, 
:,l ; f^^'fjngâ . les 19 et 20 novembre 1982.) 



CARACTERE DE LA MUTUALITE 



La mutualité, au cours de son histoire tantôt combattue tantôt adulée, 
parfois en même temps et quelle que soit la forme du pouvoir en place, 
représente de nos jours une importante partie du secteur de l'économie 
dite sociale qui englobe outre la mutualité : le crédit mutuel, les 
coopératives, les associations à buts non lucratifs (loi de 1901, comités 
d'entreprise, syndicats, etc.), la mutualité agricole, les assurances à carac- 
tère mutualiste... Les principes communs à toutes les composantes de 
l'économie sociale, ce sont, tels qu'ils sont définis par Thierry Jeantet et 
Roger Verdier dans leur livre V Economie sociale : 

— La volonté de s'associer spontanément. 

— Le partage démocratique du pouvoir (un homme égale une voix) quel 
que soit l'apport de chacun en idées, en force de travail, en moyens 
matériels ou financiers. 

— Les buts non lucratifs et le non-cumul de profits individuels. 

— La volonté d'épanouissement moral et intellectuel à l'intérieur du 
groupe, mais aussi vis-à-vis de l'extérieur (formation des salariés, des 
usagers, des administrateurs). 

Que ces principes soient appliqués à la lettre, c'est uiie autre ques- 
tion ! Mais nous avons cependant là une forme d'économie intéressante 
face à la seule alternative que nous ayons actuellement dans ce domaine 
et dont les deux composantes sont chacune aliénante : l'économie libé- 
rale et l'économie étatisée. L'économie sociale n'est pas une construction 
théorique à expérimenter dans le futur, elle existe et est fondée sur des 
principes auxquels des libertaires ne devraient pas, a priori, être hostiles. 
Non seulement l'économie sociale existe, mais elle « pèse lourd », car 
elle représente : . , , 

— 6 % de l'économie nationale. -b 

— 5 % de l'emploi (1.070.000 salariés, 154.000 entreprises). . 

— 100 milliards de francs lourds de transactions. 

— 250 milliards de dépôts. 

— 30 % du marché de l'agro-alimentaire. 

— 35 % du marché de l'assurance automobile. 

— 50 % du marché de la pêche artisanale. ^ v.>... i/tI •■n-^: :>i -.J 

Si Proudhon revivait, il constaterait sans doute avec plaisir que 
l'économie mutualiste (ou mutuelliste) pour laquelle il avait tant combattu 
s'est considérablement développée à notre époque., Sa puissante voix 
s'élèverait alors sûrement pour fustiger les déviations et montrer, avec 
clarté et lucidité, le chemin sûr dans lequel s'engager pour fonder une 
société libre, sans classes et sans privilèges. 

Voici la définition de la mutualité qu'il a donnée dans son livre De la 
capacité politique des classes ouvrières : 

« Le mot français mutuel, mutualité, mutation, qui a pour synonyme 
réciproque, réciprocité, vient du latin mutuum, qui signifie prêt (de 

' '■ J 
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consommation) et, dans un sens plus large, échange. On sait que dans le 
prêt de consommation, l'objet prêté est consommé par l'emprunteur, qui 
n'en rend alors que l'équivalent, soit en même nature, soit sous toute 
autre forme. » (...) « De là toutes les institutions du mutuellisme : 
assurances mutuelles, crédit mutuel, secours mutuels, enseignement mu- 
tuel ; garanties réciproques de débouché, d'échange, de travail, de bonne 
qualité et de plus juste prix des marchandises, etc. Voilà ce dont le 
rtiutuellisme prétend faire, à l'aide de certaines institutions, un principe 
d'Etat, une loi d'Etat, j'irai jusqu'à dire une sorte de religion d'Etat, d'une 
pratique aussi facile aux citoyens qu'elle leur est avantageuse ; qui 
n'exige ni police, ni répression, ni compression, et ne peut en aucun cas, 
pour personne, devenir une cause de déception et de ruine. » (...) « L'éga- 
lité se réalisera par le mutuellisme, la liberté par le fédéralisme. » 

La mutualité dont nous parlons ici concerne les « secours mutuels » ; 
c'est un des aspects du vaste système mutuelliste tel que l'envisageait 
Proudhon pour remplacer le système capitaliste libéral. 

Il convient de faire remarquer, avant tout autre développement, le 
caractère spécifique de la mutualité ; ce caractère, c'est la solidarité, La 
mutualité n'a rien à voir avec la charité, même si certaines sociétés de 
secours mutuels ont pu accoler parfois, dans le passé, les mots de bien- 
faisance ou de charité dans la dénomination de leur organisation. 

En effet, la charité, comme chacun sait, consiste à recevoir quelque 
chose de quelqu'un (des secours) sans rien donner en échange. Elle a un 
caractère humiliant pour celui qui reçoit. Dans la mutualité, au contraire, 
il y a réciprocité. En échange d'un apport — d'une cotisation dirions-nous 
aujourd'hui — versé à un groupe auquel on s'associe, on a le droit de 
percevoir une aide, des secours (des indemnités ou prestations), lorsque 
le sort nous est défavorable. Il y a égalité dans les rapports entre les 
individus et non plus soumission. 

Dans un mémoire intitulé : Plan d'une maison d'association dans 
laquelle au moyen d'une somme très modique chaque associé s'assurera 
dans l'état de maladie toutes les sortes de secours qu'on peut désirer, paru 
en 1754, un mutualiste, Piarron de Chamousset, projetant de créer une 
« cliuique mutualiste » définit très bien le caractère de réciprocité qui 
régnera dans l'association qu'il compte fonder pour gérer son hôpital : 

« L'établissement n'ayant d'autres fonds que le contingent des asso- 
ciés, il ne sera point honteux de recevoir des secours qu'on aura payés 
d'avance. On ne devra rien à la commisération des autres, car chacun 
n'aura en vue que son propre intérêt. Tous concourent en commun à 
établir des fonds, parce que aucun ne peut être assuré d'une santé 
constante ; et si ceux qui sont assez heureux pour n'être pas dans le cas 
d'y avoir recours fournissent plus qu'elle ne leur rend, ils jouissent de 
l'avantage d'envisager un asile qui peut un jour devenir nécessaire ; et 
par là, ils sont exempts de bien des inquiétudes. Si, quand je me porte 
bien, je paie par le prix modique de mon association pour celui qui 
souffre, il en fait autant pour moi dans le même cas. C'est la loi 
générale de l'humanité mise en exécution d'une manière prudente et 
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déterminée ; c'est le bien de la société civile étendu à une circonstance 
encore plus nécessaire que toutes celles auxquelles elle a pourvu jusqu'ici. » 

« En un mot, cette association comme toutes celles dans lesquelles 
on se fait l'honneur d'entrer est une communauté de fonds établie pour 
les besoins de tous les membres. Peut-il donc y avoir une condition pour 
laquelle il ne soit pas honnête de jouir des avantages qu'elle se procure 
elle-même? » .Uvi/'j :^ 

Nous avons là le principe mutualiste fondamental : réciprocité, égalité, 
solidarité. Principe qui est rappelé dans le Code de la mutualité : 

« Les sociétés mutualistes sont des groupements qui, au moyen des 
cotisations de leurs membres, se proposent de mener, dans l'intérêt de 
ceux-ci ou de leur famille, une action de prévoyance, de solidarité, 
d'entraide, visant notamment la prévention des risques sociaux et leurs 
conséquences ; l'encouragement de la maternité et la protection de l'en- 
fance et de la famille ; le développement moral, intellectuel et physique de 
leurs membres. » 

« Les sociétés mutualistes ne peuvent instituer des avantages parti- 
culiers en faveur de certains membres participants et au détriment des 
autres s'ils ne sont pas justifiés, notamment par les risques apportés, les 
cotisations fournies ou la situation de famille des intéressés. » 

La mutualité, au fond, est une des formes de protection sociale 
(comme le système social obligatoire, le syndicalisme, etc.) que les 
hommes ont créées pour perpétuer l'entraide, la solidarité qu'ils ont 
pratiquées depuis toujours, du moins entre les membres d'un même clan, 
comme l'a si bien démontré Kropotkine, entraide qu'ils ont adaptée 
suivant l'évolution des sociétés dans lesquelles ils ont vécu et qui, 
d'ailleurs, serait antérieure à l'homme lui-même puisque, toujours selon 
Kropotkine : « Telle est la tendance de la nature, non pas toujours plei- 
nement réalisée, mais toujours présente. C'est le mot d'ordre que nous 
donnent le buisson, la forêt, l'océan. Unissez-vous ! Pratiquez l'entraide ! 
C'est le moyen le plus sûr pour donner à chacun et à tous la plus 
grande sécurité, la meilleure garantie d'existence et de progrès physique, 
intellectuel et moral. Voilà ce que la nature nous enseigne ; et c'est ce 
qu'ont fait des animaux qui ont atteint la plus haute position dans leurs 
classes respectives. C'est aussi ce que l'homme — l'homme le plus 
primitif — a fait ; et c'est pourquoi l'homme a pu atteindre la position 
qu'il occupe maintenant... » 
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..:^;,nanft-p. ORIGINES DE LA MUTUALITE ■-■^ f 

L'union fait la force. 

Proverbe 



Lorsque Ton étudie une institution, on est naturellement conduit à 
rechercher ses origines, ses racines. 

En ce qui concerne la mutualité, c'est-à-dire la pratique de rentraide 
organisée, il est probable qu'elle est fort ancienne et qu'elle existe depuis 
que les travailleurs se sont organisés dans leurs métiers, donc lorsque la 
société avait déjà atteint un certain degré d'organisation sociale. Elle 
n'était donc pas inconnue des Chinois, des Egyptiens, des Grecs, des 
Romains, ce qui n'est pas surprenant puisque c'était certainement la 
continuité de pratiques de solidarité bien plus anciennes encore. 

Jean Bennet, dans son important ouvrage la Mutualité française des 
origines à la Révolution de 1789, cite le philosophe grec Théophraste qui 
signalait vers 228 av. J.-C. qu' « il existait chez les Athéniens et dans 
les autres Etats de la Grèce des associations ayant une bourse commune 
que leurs meneurs alimentaient par le paiement d'une cotisation mensuelle. 
Le produit de ces cotisations était destiné à donner des secours à ceux 
d'entre eux qui avaient été atteints par une adversité quelconque ». 

Chez les Romains, il existait des collèges d'artisans, d'esclaves et 
d'affranchis. Les catacombes, ces cimetières souterrains, appartenaient à 
des sociétés à forme « mutuelle » qui pouvaient être chrétiennes, juives, 
païennes ; elles assuraient à leurs membres des obsèques décentes, pré- 
occupation que l'on retrouvera au cours des siècles suivants, mais aussi 
des secours en cas de maladie. 

En France, la pratique organisée de l'entraide se retrouve, vivace, au 
Moyen Age. En effet, dès le siècle, lorsque se forment les corporations 
désignées sous les noms de ghildes (ou guildes), hanses, conjurations, etc., 
des organismes d'entraide se créent ; ce sont les confréries, les charités. 
Les confréries sont à vocation professionnelle; dans toutes les villes, les 
métiers ont leurs confréries. Leur organisation était à peu près la même 
partout. Leurs membres, qui s'appelaient confrères, frères, sœurs, avaient 
les mêmes droits et les mêmes devoirs. L'action sociale de ces sociétés 
consistait à verser des prestations en espèces, des rentes vieillesse ou 
d'invalidité, un capital décès, des rentes pour l'éducation des orphelins, à 
fonder des œuvres sociales (par exemple, la mise à la disposition des 
adhérents d'une maison de soins)... Etienne Boileau, prévôt de Paris sous 
Saint-Louis, a décrit dans son Livre des métiers paru en 1268 le fonction- 
nement de nombreuses confréries, les prestations qu'elles versaient, les 
cotisations qu'elles percevaient. 

A l'origine, les confréries réunissaient à la fois les maîtres (employeurs), 
les compagnons et les apprentis. Au cours du XIV^ siècle, cependant, les 
intérêts des uns et des autres n'étant évidemment pas les mêmes, les 



ouvriers créèrent leurs propres groupements : les sociétés compagnonniques, 
ou « devoirs », qui leur étaient exclusivement réservées. Précisons que 
la date de création des sociétés compagnonniques est sujette à controverse, 
les sociétés compagnonniques, notamment celles des tailleurs de pierre, 
faisant remonter leur origine à la construction du temple du roi Salomon 
(970-931 av. J.-C.) à Jérusalem. 

Dans le compagnonnage, les ouvriers se réunissaient par métier et se 
considéraient comme membres d'une seule famille (à condition d'être du 
même rite, naturellement !). Les sociétés compagnonniques, outre le soin 
qu'elles apportaient à la formation professionnelle et morale des compa- 
gnons (les règles étaient très strictes), à la défense de leurs intérêts, ont 
fait de l'assistance mutuelle une règle fondamentale de leur organisation. 
En cas de chômage, de maladie, le compagnon recevait aide et assistance 
de son devoir. 

Les sociétés compagnonniques, jusqu'à la création des syndicats, se 
sont souvent heurtées violemment aux patrons et au pouvoir politique 
(royal, impérial ou républicain) ; elles furent souvent obligées de mener 
leurs activités dans la clandestinité. Ce qui a fait écrire à George Sand 
dans son livre Je Compagnon du tour de France : « On peut dire qu'il ne 
se commet pas, dans les sociétés humaines, une seule injustice, une seule 
violation du principe de l'égalité, qu'à l'instant même, il n'y ait un 
germe de société secrète implanté aussi dans le monde pour réparer cette 
injustice et punir cette violation de l'égalité » (...) « Tant que la société 
officielle ne sera pas construite en vue de l'égalité humaine, la société 
officielle sera caste ; et tant que la société officielle sera caste, la 
société officielle engendrera des sociétés secrètes. » 

La mutualité est l'héritière directe de ces sociétés d'entraide, celles 
de maîtres et de compagnons, qui furent créées au Moyen Age et sous 
l'Ancien Régime. Certaines existent encore de nos jours, telle la Société 
de Sainte- Anne fondée en 1694 sous le nom de Confrérie et société 
hospitalière des compagnons menuisiers du Temple. 

M 
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ORGANISATION DES SOCIETES j:x.<h; i.u 



Autrefois, la vie quotidienne était profondément imprégnée d'esprit 
religieux. Cela n'empêchait pas les sociétés compagnonniques, ou autres, 
d'entrer en conflit avec les pouvoirs établis, qu'ils fussent du domaine 
seigneurial, royal ou de l'Eglise. Il est donc normal que même dans les 
sociétés à caractère mutualiste on retrouve cet esprit religieux et que les 
confréries soient presque toujours placées sous la protection d'un saint 
ou d'une sainte. Aussi les groupements ont-ils leur siège dans une église 
dans laquelle ils entretiennent une chapelle on ils tiennent leurs réunions. 
De là, l'importance du « luminaire », que l'on retrouve dans les statuts 
des associations. Ce luminaire brûle dans les chapelles ; il est constitué 
de cierges ou de torches en cire dont le prix était élevé. D'autre part, les 
statuts des confréries prévoyaient fréquemment la défense de leurs 
membres en cas d'excommunication, sentence redoutée et redoutable, car 
elle faisait de l'excommunié un « hors-la-communauté », et en cas de 
décès, il ne pouvait être enseveli chrétiennement. Les confréries tentaient 
donc de faire lever la sentence en payant une absoute ou, si l'excommu- 
nication avait été prononcée pour dettes, en aidant financièrement le 
confrère. 

Il ne semble pas que les confréries, pour apporter des secours « aux 
pauvres gens du métier déchus par le fait de maladie ou de vieillesse », 
aient établi des cotisations fixes, du moins dans les premiers temps. Le 
financement était assuré par les diverses amendes que devaient acquitter 
maîtres et compagnons lorsqu'ils contrevenaient aux règles de la corpo- 
ration (malfaçons, travail en dehors des heures ou des jours permis, etc.), 
par les taxes prélevées sur la réception des maîtres dans la corporation, 
sur r embauchage des apprentis, par les quêtes effectuées auprès de tous 
les patrons du corps de métier, qui devaient verser leur obole... obliga- 
toirement ! Les dons, naturellement, étaient les bienvenus. Dans son livre 
cité ci-dessus, Jean Bennet cite un article des statuts de la confrérie des 
portefaix de Valenciennes, de 1373, qui stipule : 

« Premièrement leur est ordonné et semblablement que autrefois a été 
que quiconque voldra (voudra) devenir porteur en la halle dou blé, il doit 
payer ainsi que anchiennement a été d'usage 30 sous tournois pour mettre 
en boite (dans la caisse) afin que de ce ly argent et d'aultre qui mi y sera 
fâchent (fassent) confort et aide à aulcuns des compagnons qui nécessité 
en aront (auront) et qui polront (pourront) keir (tomber) en trop grande 
impotence de vieilleche, de pauvreté, de coissure (d'infirmité), de bléchure 
(blessure), et d'autre meschiance (infortune). » 

Les portefaix de Valenciennes dispensaient de service leurs membres 
« vielz, caducs et malades » et leur réservaient des places dans l'admi- 
nistration de la communauté. .^^^^ -i^r^âimfm ^^ 

Par la suite, les ressources financières des groupements furent assurées 
d'une façon moins aléatoire, mais les amendes constituèrent toujours un 
apport non négligeable. Les adhérents eurent alors à acquitter des 
cotisations fixes. y,- ^ . >■ . 



LES SECOURS ATTRIBUES 



Du fait de la religiosité que nous avons signalée, la première « pres- 
tation » que les confréries assuraient à leurs membres, c'était, lorsqu'ils 
décédaient, des obsèques dignes et chrétiennes, et les frais de sépulture 
à ceux dont la famille était dépourvue de moyens. Tous les membres de 
la société devaient assister à l'enterrement, sous peine d'amende. Assurer 
des obsèques convenables aux adhérents fut une constante des sociétés 
d'entraide ; il s'agissait de bien assurer le passage dans l'Au-delà, et 
comme Tunique intermédiaire était l'Eglise — qui fait plus de cas de 
l'âme que du corps — il fallait que les obligations religieuses fussent 
bien remplies. Aujourd'hui, bien sûr, cela n'est plus une préoccupation 
majeure des sociétés mutualistes ; cependant, presque toutes les sociétés 
mutualistes ont dàiïs: lèltts prestations des indemnités pour funérailles 
destinées à payer aux ^c^mots droit tout ou partie des frais d'obsèques de 
Tadhéreiit (fispart. ' , , / r . . 

Une autre obligation imposée aux membres des confréries, c'était de 
rendre visite aux frères hospitalisés. Chacun devait se rendre à l'hospice 
à tour de rôlir lÉ: xsas |d0 lamiqi^^ 
infligée. 

Les autres secours consistaient à apporter une aide financière à ceux 
qui ne pouvaient pas travailler, à assurer les frais de pharmacie et de 
consultations des médecins. Dans certaines sociétés regroupant des agri- 
culteurs ou des vignerons, les aidhéreiits deyaient assujer l^s ^travaux de 
culture du confrère empêché dè fês Miè M^^êniè' ' èâtàsè de 
maladie ou d'accident. 

Beaucoup de sociétés prenaient en charge les orphelins et payaient 
leurs frais d'apprentissage. De même, les veuves des maîtres pouvaient 
percevoir des secours et, souvent, elles étaient autorisées à poursuivre la 

Un autre fait, renoBaîquablev: 
XII* siècle, ce que nous appelons des œuVres sociales, c^estnàndire desi 
maisons de soins, des hôpitaux. Les confréries mettaient leurs moyens m 
commun, et lorsque ceux-ci étaient trop modestes pour créer im hôpital, 
elles achetaient des lits pour leurs malades dans les hôtels-Dieu. Ainsi, les 
ouvriers monnayeurs achetèrent une maison à Paris, près de l'endroit où 
se trouvent actuellement l'église Saint-Philippe-du-Roule, pour en faire une 
léproserie. Cela se passait en Tan 1200 ! D'autres sociétés ont pris au^i 
des mesures en faveur de leurs adhérents atteints par cette terrible maladie 
qui sévissait à l'état endémique dans nos contrées, autrefois : la lèpre. 

Précisons encore que les sociétés d'entraide ne « couvraient » pas 
tous les risques. Bn effet, les blessures produites au cours de rixes, les 
suites de l'ivrognerie, les maladies vénériennes étaient généralement exclues 
des maladies m mmes pour lesquelles k ccxaè^e^dit»^^ 

CONDITIONS D'ADMISSION ' ' , 

Des temps les plus lointains jusqu'à une épéqiie réœntev une^^ d^ 
premières conditions pour être admk dans vme ;sodété jd^datriddé ét^t 



là 



que le catididat' devait être de bonnes vie et mœurs. Jusqu'à la Révolution, 
'^^^ .P^^?^?^^^^ de la religion catholique, apostolique et romaine I 
^^ P^^ P'às emjpêché nombre de sociétés d'accueillir des protestants. 
Enf iQj il^ .|^lait être valide et en bonne santé. 

^ ^ .^^^^ il n'est plus question, bien sûr, de demander l'opinion 

politique ou religieuse de qui que ce soit ! En ce qui ccrncéme la ^auté, 
pour éviter qu'une personne n'adhère à la société qu'eii raisèu d'we 
nïdadie déjà déclàrébl^^leS^isôciétés miitUWês împs^éW 
trois mois à chaque nouvel adhérent, pendant lequel il paye des coti- 
sations sans percevoir de prestations. Par son a^ésion, le nouveau 
membre s'engage à respecter les statuts de la société. Jadis, le nouvel 
'Bmét^t pmm'%ëriàmt d& aux règlements de la société, 

serment qui se prêtait souveiît — sâuf daÉs 1^ 
— en présence du curé... ^ f 

Notons que les juifs, qui ne pouvaient appartenir à une confrérie de 
métier, ont créé leurs propres sociétés philanthropiques, après la première 
Croisade, lorsqu'ils furent rejetés de la jcommi^ajuté chréitienne e^t em- 
pêchées d'^p^er des métiers jpaa^ ' . . , î .! . / ■ i n ?^ ' 1 

ADMINISTRATION. — TENUE DES ASSEMBLEES 

Dès le début de la création des confréries, leurs administrateujre ont 
été élus. En général, deux d'entre eux géraient les fonds (chacun ayant utie 
clé du coffre, et les deux clés étaient nécessaiires pour l'ouvrir; de nds 
jours, au moins à partir d'une certaine sonuné, '^ 'fmt deux signâtdres — 
bu plus — sur les chèques) ; xijti .président, monmié. alors prévoit ou 
échevin, dirigeait la sodétéj;tlja 'durée irées' maiïdats va^ 
à l'autre; ils étaient eiï> moyenaie ^d'un an à trois ans; parfois les 
fonctibfis étâient obligatbïrès et TOÎ ne pouvaient s'y soustraire ; elles 
étaient alors assurées par roulement. 

Des assemblées réunissaient les sociétaires pour examiner les affaires 
de l'organisation ; elles avaient lieu fréquemment et étaient strictement 
réglementées en ce qui concerne leur déroulement. Des amendes — • qui 
venaient grossir les sommes affectées aux secours — étaient infligées à 
ceux qui « maudiront leurs frères, jureront, joueront à des jeux quel- 
conques, romperont le silence, auront une tenue inconvenante, seront en 
état d'ivresse, discuteront de politique ou de religion, ou de choses 
malséantes, exprimeront i&atîieiybnt leur opinion sur le c€^Dip:é: caja- 
didat, troubleront les pei^bnàesbqui Iw ps^l^yieMî.' »^^ 

manquement eorrespoïMait 'Utie ame^ ou une ' suspension de la 

société. 

Nous trouverons peut-être ces règlements excessifs, mais nous devons 
nous rappeler que les mœurs étaient rudes, et qu'il fallait certainement, 
pour qu'une assemblée puisse déhbérer normalement, employer des 
moyens .convamcaii^l^^^^^.^., f^ï...-.,- -h r"--.- ^ 

^ j jl esi y^^ ces réunions devaient être plus 

^^mim iXi^r ]^ ^mmi^r à^^^^ de l'Isère — exemple 

t^p0m^^!ê^cié^^séém --^ d^Ét /le^cptapte /^rendu^ ainsi lîbeHê j 



« Assemblée générale du 9 juillet 1905. 

« Les membres de la Société de secours mutuels de l'Imprimerie 
générale se sont réui^s m aa^^ii^blée générale le^ilîpianche 9 juillet 190^., 
à 11 heures du matm> som m'j^UÊ^Skf '^^^^^ président*' ' • ^ 

« Le procès-verbal, a]Éisi:/qticS. îé' co^ ifentiu filiailcier' dè lâîj société 
sont adoptés. ' ' 'rm^^^'^^y^^ v.w v.. v^^S^,;, . . * r • ■ 

« Aucune question ne figiKFaut .à Tor^ du joi|t:, la ^swjiiC^ estileyéé 

à 11 heures 14. » ' . ^ "..lU*. :.-iy^k ^- i-'A^^u -t^^.' 

Voilà qui est expéditif ! - ' ' ^ ' ^ • ' ' ' 

Pour en revenir aux interdictions énumérées plus haut, précisons que 
içs statuts des sociétés mutualistes actuelles préyoient toujours qu'au cours 
des assemblées gén^iales il ne peut être discuté que des affaires de h 

'Cét aper^ stiir lèë sibc*^ d'^^ tell^'jaidfe,niÊiiltres de nos 

sociétés mutualistes actuelles, nous a permis dé constater ^pe 
produisaient : maîtres, ouvriers, apprentis, agriculteurs, ont cdnstaimmeiit 
cherché à s'aider contre la mal'adie, la vieillesse, que ce soit dans un 
cadre professionnel ou communal. La fondation des sociétés, l'établisse- 
ment de leurs statuts, leur gestion étaient l'œuvre des intéressés eux- 
mêmes. Du haut Moyen Age jusqu'à Saint-Louis, la liberté de création 
fut totale. Ensuite, il fallut obtenir une patente royale, et le pouvoir 
politique, l'Eglise exercèrent séparément ou conjointeinent une tutelle de 
plus en plus pesante, mais pas toujours efficace. 

^ Pendjaajt lonigt«ï!ipp,?^ w et apprentis fixent partie de 

la 'même^îébi^ir^ les mêmes droits et les 

mêmes devoirs ; pim^ipmi % p^ s'attribuèrent des pouvpiç^ 

de plus en plus grands, <M:1^ ^ salariés — les compagnons -n- 

créèrent leurs propres associations (XIV* siècle). Celles-ci furent au cours 
des siècles en butte constamment à la répression du pouvoir politique et 
à l'hostilité foncière de l'Eglise. Pourtant, pouvoir et Eglise ne purent 
jamais en venir à bout. Citons seulement, pour illustrer ces luttes, les 
mesures prises par François P' dans ses Lettres patentes, signées à Villers- 
Cotterêts, le 25 août 1539, pendant la grève des ouvriers iniprimeurs de 
Lyon (où ils s'emparèrent de la ville), et de Paris, organisée i>p3^ 
confréries des compagnons. L'article 191 de ces lettres stipule : 

« Nous deffendons à tous les dits Maistres, ensemble aus Compa- 
gnons et Serviteurs de tous Mestiers, de faire aucune congrégation ou 
aissemblées grandes ou petites, ce pour quelque cause ou occasion que ce 
soit, ne faire aucuns monopoles, et n'avoir ou prendre aucune intelligence 
les uns et les autres, du fait de leur mestier, sous peine de confiscation de 
coips (peine de mort!) et de bien§. » 

Le besoin de solidarité ressenti par les homaiéif W principalemient 
pâbrles salariés, les a poussés à se grouper, d'autant plus qu'à ces époques 
iéSatainies, la maladie, les épidémies, la f âmine frappaient souvent, et, 
dès léiir plus jeune âgey^ll^ tiiavailteurs eiï subissaient le^ l^^ 
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oonséqueiïces. D'autre part, le fait qu'ils aient été'c6nti#ats dé discuter 
dans l'ordre les questions soumises aux assemblées, d'accepter un arbitre 
pour régler les différends, les a progressivement habitués à acquérir un 
sens des responsabilités qui leur a permis de gérer un grand nombre 
d'institutions, faisant ainsi la démonstration de leur capacité à gérer la 
société tout entière, revendication qu'ils poseront des siècles plus tarcl 
par les différentes écoles du socialisme et de ranarcho-syndicalisme. ; 
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LA REVOLUTION ET SES REPERCUSSIONS 



1 

1789 a été l'époque de la grande remise en question des institutions 
politiques et religieuses. La Révolution, au nom du libéralisme écono- 
mique, fut hostile à toutes les formes d'associations professionnelles, y 
compris aux groupements ouvriers à caractère mutualiste. 

L'hostilité de la bourgeoisie se traduisit en 1791 par le vote de la loi 
conoue sous le iaiom de « Le Chapelier ». Elle proclamait « Tanéantis- 
sexneiit de toutes espèces de corporations de citoyens du même état et de 
mêiûe profession », Rappelons que cette loi fut appliquée jusqu'en 1864 
aux organisations professionneHess, en. 1^84 pcm les syndicats et en 1901 
pour les associations. ^ 

En 1791, on voulait surtout détruire les sociétés compagnonniques, 
très puissantes alors, bien organisées et capables d'opposer une vive résis- 
tance aux pouvoirs publics et aux employeurs. Cette loi atteignit également 
les groupements d'entraide, seules quelques sociétés de bienfaisance étant 
autorisées à fonctionner. Ce fut un coup dur pour les travailleurs, qui se 
trouvèrent démunis devant la maladie, car, bien entendu, le gouverne- 
ment fut incapable de leur apporter une aide quelconque. La nouvelle 
classe dominante voulait ainsi dépouiller les travai'lleurs de tout nioyen 
de défense. 

Seulement, voilà. Il ne suffit pas d'un décret ou d'une loi pour 
faire disparaître une institution aussi ancrée que celle-là. Des sociétés 
mutualistes réussirent à fonctionner clandestinement, beaucoup en avaient 
l'habitude, pendant la période révolutionnaire, et le mouvement mutua- 
liste réapparut au grand jour au début du XIX^ siècle. Les sociétés 
n'étaient plus interdites, mais elles étaient étroitement surveillées. Lors 
de leur constitution, elles devaient rédiger des statuts dans lesquels 
étaient clairement précisés les buts de prévoyance ; devait y figurer aussi 
l'affirmation qu'elles s'occuperaient uniquement d'apporter un soulage- 
meiit à leqirs frères. Elles devaient obtenir l'accord du gouivemement 
avîmit tenr coniSitftttit^ et des poliîaei^ assistaient à leurs réunions. 

La loi Le Chapelier n'étant pas abrogée, les ouvriers ne pouvaient 
toujours pas s'organiser pour défendre leurs intérêts, les seules associations 
tolérées étaient celles dont les objectifs déclarés devaient être la distri- 
bution de secours en cas de maladie. C'est donc à partir de ce moment 
que les sociétés de secours mutuels vont constituer le seul moyen pour 
les ouvriers de se rassembler. Les travailleurs de l'imprimerie, les tanneurs, 
les mégissiers, les chapeliers, les menuisiers vont, les premiers, former des 
sociétés mutualistes d'oii, plus tard, sortiront les organisations syndicales. 

EVidenament, les autorités ont vite compris de ' quoi il retournait. 
Aussi, l'Empire puis la Restauration réprimèrent, quand ils le purent, ces 
sociétés, mais leurs gouvernements agirent aussi plus subtilement pour en 
amoindrir l'influence. Ainsi, sous le premier Empire, une société appelée 
Société philanthropique fut chargée de créer des caisses de secours bien- 
pensantes. Ces caisses reçurent des facilités importantes : dons, subven- 
tions, accès pour leurs adhérents aux dispensaires dans lesquels exerçaient 
les chirurgi^s et les médecins de rBînpereur. Le nombre de ces, spcjétés 



augmenté <rai>îd^m6iit, mais beaucpuip d'or^anisatiops dé ^ecôtiars miitaek 
créées par les travaiùeiuirs restèrent jySbres; xniéi^ : on vit des sociétés 
bien-^pensantes (protégées) faire preuve de mauvais esprit et oigainiser des 
grèves ! 

La mutualité est donc la structure toute trouvée pour rorganisation 
des travailleurs. Nombre de sociétés de secours mutuels furent à l'origine 
de grèves, d'émeutes, entre autres à Nantes en 1830, à Paris et à Limoges 
en 1831; à Lyon en 1831 et 1834 (révoltes des,,jCiai|ij^]^); ep^^l^ 
furent les gantiers à Chaumont, les charpentiers It' ï^Mè, Ï3©s 
bâtiment au Havre, les mineurs d'Aix en 1834. 

C'est cette année-là que le gouvernement fait voter une loi interdisant 
les associations de plus de vingt personnes. Les ouvriers lyonnais, groupés 
dans la Société fraternelle d'assistance des mutuellistes depuis 1828, dé- 
clenchent leur grand mouvement de grève qui tournera à l'émeute ; à 
Paris, le général Bugeaud s'illustre tristement dans la répression des 
ouvriers en lutte pour soutenir leurs camarades lyonnais. 

: Qaude Aurent, dans im article publié daios le numéiro 32 de la Rue 
tduà^éstre 1983)^ k intlMé : « IfÈmmeoÙm des BassessÂIpes^ 
2-15 décembre 1851 », écrit : « Tout un réseau de sociétés secrètes 
lépiiblicames couvre peu à peu le département, sociétés politiques se 
cachant le plus souvent 4©s ddhoiiis mutualistes. » 

Jusqu'à la création des syndicats, ce fut par l'intermédiaire de sociétés 
mutualistes que les travailleurs purent donc organiser leur défense. Ensuite, 
Èicmmïe'oii le vfoNai, leè deiix mibuv^etiÉs s^éM^èr^t l^uxi ie Vmim, 



.èmvm vué;y^^.^ i LE SECOND EMPIRE.; /V V; 

Sous le second Empire, la mutualité fut plus que jamais sous le 
boisseau. On accentua ce qui avait été commencé sous le premier Empire 
ét continué sous la Restauration. Napoléon III nommait lui-même les 
présidents des sociétés mfutsualistes « approuvées ». Une commission 
supérieure d'encouîjagement et de prévoyance est créée, présidée par 
rEmjper^iir. AtY^t constaté que le premier Empire et la Restauratiod 
kv^aiénl ^i^^ dans leur tentative de faire de la mutualité un instrument 
docile du pouvoir, Napoléon III veut interdire tout retour aux traditions 
de défense des travailleurs. Il va donc accentuer le contrôle des sociétés 
de secours mutuels et donner des avantages^ à celles qui acceptent 4e 
collaborer avec le pouvoir. 

Les sociétés libres, qui ne voulaient pas de l'appui gouvernemental, 
étaient constamment menacées de dissolution par simple arrêté préfectoral. 
Les autres, dont les présidents étaient nommés par l'Empereur pour cinq 
ans, bénéficiaient de dons et legs mobiliers, de la gratuité de locaux, 
etc. Elles recevaient une somme d'argent à titre de dotation ; enfin, il 
était attribué à leurs dirigeants ce qui chatouille souvent le vain 
«:h©nneur » des hommes : des médailles !.. De nos jouir^^€3içorj^^^^ é^f^Jè, 
mutualité, les distinctions honorifiques sont très appréciées. , 

Ces sociétés approuvées pouvaient être créées par le maire ou le curé 
dans chaque commune. Ainsi se mirent en place des sociétés encadrées 
non plus par des travailleurs mais par des notables. Cette mutualité 
territoriale coupait les mutualistes de leurs attaches professionnelles, elles 
groupaient des couches sociales différentes, ce qui, évidemment, isolait 
et neutralisait les tFamilleurs. 

Cependant, un nomère non négligeable de sociétés préférèrent restex 
libres, malgré les diffiSiJlés; èli^ elles-mêmes leurs respon- 

sables et étaient comfoséés, d'adversaires axsh^és dp régime ; certaines 
se laraâ^ÉarMêrënt en « résistances » ; ce sottt ces rêsistanoes qui furent 
directement à Torigine du syndicalisme. 

La police impériale les surveillait naturellement de très près ainsi 
qu'on peut le constater à la lecture de ce ra|^rt à l'Empereur, en 1861 : 

« La réunion des ouvriers d'un même état qui rend plus facile l'orga- 
nisation et la mise en pratique d'une société de secours mutuels, en 
facilite l'altération et les abus. Il y a dans ce rapprochement une grande 
tentation d'aller au-delà du service des malades et infirmes et de s'occuper 
d'intérêts d'un autre ordre et d'une autre portée. L'expérience a prouvé 
souvent, dans un pays voisin, quelquefois dans le nôtre, qu'en certains 
moments entre ouvriers d'une même profession il n'y avait qu'un pas de 
la mutualité à la coalition, et que la cotisation pouvait prendre le 
caractère d'un impôt destiné à soutenir les grèves. » 

Une circulaire du ministère de rintérieur, adressée aux préfets en 

1852, précisait : 

« Dans aucun cas vous n'approuverez la promesse de secours en cas 
de chômage ; cette condition ne serait pas seulement un principe de ruine 



et de démoralisation puisqu'elle tendrait à encourager la paresse et à faiïe 
payer au travail une prime à l'insouiciiance, mais elle porterait en eMe le 
germe de toutes les grèves et Tespéranoe de toutes les coalitions. » 

Nous rayons vu, les inquiétudes du, goiivemement de Sa Majesté 
Impériale n'étaient pas injustifiées! Remarquons, au, passage, qu'en un 
siède le langage de la bourgeoisie — comme son état d'esprit — • n'â 
guère évolué. 

Pour l'essentiel, toutefois le second Empire finit par atteindre son 
but. En 1852, il existait 2.483 sociétés de secours mutuels ; 10 % étaient 
des sociétés approuvées, donc gouvernementales. En 1870, sur 5.788 so- 
ciétés existantes, 4.279 étaient des sociétés approuvées, soit 73 %. 
620.000 mutualistes appartenaient aux sociétés approuvées, 250.000 ap- 
partenaient aux sodété^'lîlîî^., . ' v^:-,.,''^'",.' ; ^ 

' . Il est probable 4¥ie pa^iei iiîs so#étés approuvées — et parmi leurs 
ns^bms, --^ ;be^|is0O^ pas moins et qu'elles empochaient 

les avantages sans partager les idées de la classe ditigeaiîte. 



LA Iir REPUBLIQUE ; 

S /^ix^.HVï^à^h$: .;.} ivnn<i^. ••') ,;0'.i.n*r-;<!:f;.. * i . -rv f :^ •* > ■' 

La III^ République, lors de son avènement, rend aux mutualistes la 
liberté de désigner eux-mêmes leurs présidents. Il MJ^ut^cejçendant attendre 
dix-sept àns pour qu'une loi, qui sera la oharté Su 'ôiD^tîi^ènïent miit^^ 
liste pendant un demi-siècle, soit promulguée. 

' A dater de ce moment, les sociétés de secours mutuels n'ont plus 
besoin d'autorisation préalable pour se créer. Leurs fondateurs n'ont 
d'autre obligation que de communiquer les statuts à l'Administration, qui 
vérifie seulement s'ils sont conformes aux lois en vigueur. Dorénavant 
aussi, l'obligation — comme sous le second Empire — de créer exclu- 
sivement des sociétés communales est supprimée. Les sociétés peuvent 
être départementales, professionneliles, nationales. Elles ont le droit de 
constituer entre elles des unions et des fédérations. Dès lors, la mutualité 
se dévdoppe rapidëmeilt.^ 

Les premiers gouvememèints de la République entendaient bien, natu- 
rellement, bénéficier des mesures qu'ils prenaient en faveur de la 
mutualité. « Dire le bien qu'on a fait et qu'on continuera de faire pour 
les sociétés de secours mutuels, c'est dire en réalité que le gouvernement 
de la République est resté fidèle à ses traditions et à ses promesses, et 
c'est en réalité dire du bien du gouvernement de la République », 
déclarait un ministre de l'époque : Louis Barthou. 

Effectiv^eat, les gouVemments vont agir pour se méjnager le soutien 
du ^louyi&ment mutualiste, qui aum alteniajdv^ent cojname ministère dç 
tutelle sok le ministère du Travail, soit ceftui des Affaires sociales. Les 
préd^ rep]:ésentent les rapistres. 

A cette époque, c'est-â-dire à la f in du * siède dernier, la séparation 
mtre la mutualité 0t le syndioalisme est roônsoimmée. . Le mouvement 
ouvrier s'organise; la Ck^rÉêéémkm géiiéMe du ttiâ;vail (C:G.Ti) est 
créée en 1895. De plus en plus, les sociétés de secours mutuels vont se 
confiner dans leur rôle social. Le fossé va s'élargir, les préoccupations 
n'étant plus les mêmes. Par exemple, le syndicalisme conteste violenMtiefït 
le régime de retraites instauré en 1910 tandis que la mutualité en 
revendique la gestion. 

Au début de notre siècle, les ouvriers ne représentaient que 13 % des 
effectifs des mutuailistes. La g<rande majorité des adhérents était composée 
de petits commerçants, d'artisans, de petits cultivateurs, etc. Elle était 
petite-bourgeoise dans son ensemble, et c'est ce qui explique la sollicitude 
dont firent preuve à son égard les gouvernements de l'époque. Les 
présidents de la République déclarent être les premiers mutuailistes de 
France. Ainsi, Félix Faure est président d'honneur de plusieurs sociétés 
de secours mutuels. Les ministres participent souvent aux assemblées et 
aux banquets qui les terminent. Un autre président de la République, 
Emile Loubet, d'autre part président de la Société de secours mutuels de 
Montélimar, devient président d'honneur de l'Union, nationale des prési- 
dents de sociétés de secours mutuels. Armand Fallières, Raymond Poin- 
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caré, Paul Deschanel, Alexandre Millerand, . 

des liens très étroits avec la mutualité. 

.i ' ., ' ■ ■ ■• ■ ■ ' ■■" •' ' ' * 

,iPîj|s. la période faste prend fin, la mutualité n'est plus seuiç, les 
Àssurances sociales misseot vlJ^ 



Pour donner une idée de Tintérêt manifeste par les pouvoirs publics 
à la mutuialité, signalons deux fêtes grandioses qui se sont déroulées à 
Pprif;itàarl§(Hî^^^ 1905. . . 

i»1^ 3Qi iociJQk^Çi l^ {fédération naticmale.de la. muttialité, créée en 
1902, orgalDiise une énorme assemblée suivie d'un non moins énorme 
banquet puisque 30.000 personnes y participent sous la présidence du 
président de la République Emilb Loubet. 

L'année suivante, ce sont 50.000 personnes qui se groupent au 
Champ-de-Mars, défilent et banquettent, toujours sous la présidence 
d'Emile Loubet. , . . . 

Ensuite, on cessa ce genre de festivités gigiantesques pour en irevèmr 
à des manifestations de plus modeste enveiigure. • ^ > 

L'ESSOR; -T- QUELQUES CHIFFIŒ 

En 1 850, environ^ '3:060 * sociélés ée • $ecoii|s itiirtiiels . fonotkmnaîent» 
regroupant quelque SOOiOOO ïnèmbris^s: • i: > \ ' 

En 1890, les sociétés de secours mUtoêls cdni^taiiéîit 1.^^^ 
rents. ' ' ' ^* " ^" ■'■"'r'-l ,:; ■ • 

En 1898 : 1.900.000. • : ^ • 

En 1905 : 3.750.000. 

En 1914 : 5.300.000. 

;:i^ï#^ ^ - 

En 1938 i. 9.800.000 inscrits dans plus de 30.000 sociétés. 

De nos jours, environ 23 millions de personnes bénéficient de la 
mutualité ; elles sont réparties dans 8.Ô00 sociétés mutualîÉtêsi. ^ / 

L'EVOLUTION. — LES MUTUELLES D'ENTREPRISE 

Nous avons vu que les premières sociétés qui s'assignèrent pour but 
d'apporter une aide matérielle à leïfiisf Membres en cas de maladie, 
d'accident, ou lorsque l'âge ne leur permettait plus de travailler, étaient 
des sociétés professionnelles issues des corporations qui créèrent le^ 
confréries réunissant maîtres et ouvriers ; plus tard, ce sont les sociétés 
:Compagnonniques, composées uniquement d'ouvriers salariés, qui fondèrent 
leurs propres sociétés de secours. Ensuite on vit apparaître des société^ 
« territoriales » qui ne recrutaient plus, ou pas seulement, leurs membres 
dans une profession, mais parmi les habitants de la commune. Sous le 
second Empire, d'ailleurs, seules celles-ci furent autorisées. Les autres 
continuèrent à fonctionner de façon clandestine ou semi-clandestine. Puis, 
à l'avènement, de la III* République, les entraves levées, les sociétés de 



secours mutuels connurent un développement considérafefej 'âuséî 'bîeû- f^^^ 
mutuelles territoriales, familiales, que professionnelles. ? • i*/^'* 

Uiïé^èui«%i%^ pratiquement inexistantes autrefois, 

a connu un grand essor : ce sont les mutuelles d'entreprise. 

La taille des entreprises, sous l'Ancien Régime, ne permettait guère 
de créer une société de secours. Il suffit de se souvenir que la moyenne 
des ouvriers employés par entreprise ne dépassait pas 16. Quelques grandes 
manufactures existaient bien, les mines employaient aussi beaucoup de 
monde (4.000 ouvriers aux mines d'Anzin), mais c'étaient encore des 
exceptions. 

Les premières associartions que l'on pourrait assirpjyigr (les sog.étés 
de secours mutuels d'entreprise, c'est diads les ImpiMéÉe^^ qii'dii''"^^ 
tirouve. Dans les imprimeries, les ouvriers créaient une « chapelle », petite 
association réservée au personned. En 1653, il existait une chapelle dans 
la célèbre imprimerie Plantin. La caisse était alimentée par les travailleurs. 
Cette pratique s'est prolongée jusqu'à nos jours, particulièrement dans 
les entreprises de presse. Ainsi, à Paris, chaque atelier avait sa caisse, 
appelée « tontine », dont les secours distribués aux malades s'ajoutàïènt 
aux prestations versées par la Sécurité sociale, la mutuelle, éventuellement 
le comité d'entreprise. De cette façon, les travailleurs palliaient les 
insuffisances du système social obligatoire. Les typographes, les correc- 
teurs, les rotativistes, les photograveurs, les clicheurs avaient chacun leur 
caisse ; quelquefois, certains s'unissaient. Aujourd'hui, cette pratique dis- 
paraît, remplacée par des organismes paritaires professionnels et l'adhésion 
à un système Se pirivx^^ ; ^ 

La mutualité d'entreprise s'est développée lentement après lia E^évo- 
lution. En 1902, sur 15.000 sociétés recensées, on ne comptait' encore 

que 500 mutuelles d'entreprise. 

1945 est une date importante dans l'histoire de la mutualité. C'est 
l'année où les ordonnances créent la Sécurité sociale, les comités 
d'entreprise, et établissent un nouveau statut pour la mutualité. Les 
sociétés de secoiiirs xpuitue'ls se nomment maintenant « sociétés mutua- 
listes ». Cevvg^.^ '^^m^ < ^ hJcratiE, 
souïïMses au rOoiae ïdè ïa'do)^^ irrigations tant ën 
ce qui coîlcenie la gestioïi de^ leim foisds, que teuis statUjte^ leur fonction- 
nement, afin de garantÊf^ 1^ êB(É^ c'est la 
société mutualiste qui devra gérer les œuvres sociales ; le comité d'entre- 
prise donne son avis pour la création de la mutuelle et il est représenté 
de droit au conseil d'administration. 

A partir de ce moment, les sociétés mutualistes vont se développer 
comme jamais jusqu'alors. La mutualité voyait ses traditions respectées, 
ses libertés élargies, son implantation dans les entreprises assurée. Son 
nouveau statut garantissait un fonctionnement démocratique des sociétés 
et permettait aux adhérents de prendre en main leurs propres affaires, 
S|i ï*dn veut, la voie était ouverte à ce que Ton pourrait appeler « l'auto- 
geélibn mutualiste », ce que les libertaires appelaieiat « là gestion diréScté-:^ . 
Xé journal le Mdindè écnvàit en juin 1980 : « Afëèf éfe principe d^jètïto- 
gestion, on faisait coïncider une tradition mutualli^ejt^ès vivante dans niiâ 
pays où la mutualité a longtemps servi dé substitut à un syndicalisme hbé^ 
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la loi, et uae im^ aspiration à des formes de démocratie plus 

On ne peut pas dire que les notables de la mutualité traditionnelle, 
issue du second Empire, aient accueilli avec urne joie délirante l'intrusion 
des sodéÊêm#iUtoMlite3S d'entreprise, liées davantage au mouvement 
syndical^ : . ^ . 

, î . ilaiBVl^entr^^ la sodété mutuJEàiste -p^mie^t salariés syndiqués 
(à qudque confédération syndicale que oé soit) ou Jïbnj5yi^4i<î^4.4«:^^ 
retrouver pour gérer leur mutuelle. Cependant, la mutîuilité: lï'ébhappe 
pas toujours aux divisions syndicales, et il arrive que dans certaines 
entreprises importantes (Renault, par exemple) deux ou trois sociétés 
mutualistes rivales se disputent le personnel ! 

Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale les sociétés mutualistes 
d'entreprise se sont multipliées, mais il fallut attendre le congrès de 
Bordeaux, en 1964, de la Fédération nationale de la mutualité française. 



Fentrepiise ont été créés au sein de la Fédération nationale de la 
mutoalité française; cependant, c'est le seul organisme qui n'élit pas son 
président, ce qui est une preuve que les mutuelles d'entreprise n'ont pas 
encore acquis la place qui devraient être la leur au sein du grand 
mouvement mutualiste français. Ce sont ces réticenqes, cette hostilité, qui 
s'estompent heureusement, qui amenèrent des sociétés mutualistes d'entre- 
prise à créer la Fédération nationale des mutuelles de travailleurs, en 
1960, après que plusieurs de ces sociétés eurent été « mises à l'écart » 
de la Fédération nationMe de la mutualité française parœ qu'dles s^qppo- 
saient vigoureusement aux atteintes portées à la Sécurité sociale. J , . 



Dès la fin du siècle dernier, les rapports entre le mouvement mutua- 
liste et le mouvement syndical commencèrent à se détériorer. Le syndi- 
calisme, dans son ensemble, se méfiait d'un mouvement protégé par les 
phxp hauts . dignitaires de l'Etat et qui s'intégrait si parfaitement à la 
pc^itiqpe fQttidëile. Ainsi, un délégué du comité fédéral de la Fédération 
de la métallurgie déclarait, au congrès de Paris en 1903, concernant la 
mutuailité : 

« Nous faillirions à notre devoir si d'ores et déjà nous ne mettions 
en garde nos camarades contre cette forme d'association, laquelle, nul ne 
l'ignore, sourit beaucoup aux économistes bourgeois. La mutualité trans- 
forme l'action syndicale en. qudque chose d'innommable, à la solde d'un 
maître, gouvernement ou\.|Kàïte^ . ^<^h.^.vr ' v::^. . 

La critique est sévère î Pas sans fondement, cependant, car pendant 
que les ouvriers et la C.G.T. mènent des luttes très dures, les dirigeants 
mutualistes reçoivent trop souvent, pour les récompenser de leur zèle bien- 
pensant, des distinctions honorifiques : Légion d'honneur, palmes acadé- 
miqttes^ ordre du Mérite,.. 




Malgré tout, certains syndicats, soucieux de la protection sociale des 
travailleurs, créent entre les deux goerres des sociétés mutualistes /dans 
les entreprises, particulièrement pendant la période du Front populaire. 

Les rapports avec les milieux d'avant-garde n'étaient évidemment pas 
meilleurs; la mutualité n'avait pas la faveur des milieux libertaires, entre 
au<fcr©s. Osi peut Ine éam tEiî0elùpêMe artûrchiàé t L 'hé 

« Ce n'est pas que le principe en soit condasoinable, tout au contraire, 
dlle représente la plus belle et la plus libre forme d'organisation de la 
soîMarité humaine. Bile est bien préférable à toutes les charités ou 
philanthropies officielles ou privées, puisque c'est sur leur effort seul, leur 
soutien niutuel et réciproque que les membres comptent pour pallier dans 
une certaine mesure les vicissitudes de la vie. Ce qui lui a le plus aliéné 
la sympathie des esprits d'avant-garde, c'est que le mouvement mutualiste 
actuel [1930] est animé d'un esprit mesquin, étroit et conservateur. » (...) 
« Dans son principe et dans son essence, la mutualité aurait pu être la 
forme la plus humaine, la plus pratique et la plus libertaire de la 
solidarité. Elle est le correctif indispensable à l' individualisme. » (...) 
« Ce n'est pas le principe qui est mauvais, c'est l'usage qu'on en a fait. » 

Notons encore que la mutualité traditionnelle s'est opposée à l'instau- 
ration des Assurances sociales, ces dernières représentant, croyait-elle, un 
grand danger pour elle. En effet, ce système de prévoyance obligatoire 
aurait pu détourner les mutualistes de leurs sociétés. En fait, la mutualité 
s'est fort bien adaptée, en devenant complémentaire des Assurances 
sociales, en obtenant souvent la gestion de leurs caisses. Le même état 
d'esprit a régné chez les dirigeants de la Mutualité française après la 
Seconde Guerre mondiale. Pendant une vingtaine d'années, ils furent des 
opposants à la Sféçurité sociale, à la construction de laqudie ils ne furent 
d'ailleurs pas" îamés en raison, certainement,'^ Ïïç leur attitude passée 
envers les Assurances sociales. Là encore, le mouvement syndical a regardé 
longtemps avec méfiance cette mutuailité dont les représentants au sein 
des conseils d'administration des caisses de la Sécurité sociale votaient 
souvent avec les représ^railants patronaux. Ces dirigeants mutualistes frei- 
tM&nt le àèv^ùi^Qtt^ï dë la Sêdurité sociale qui devait, comme l'avait 
prëvu lè légîsdatëur en 1945, prendre totalement en ëhàrge les frais 
médicaux et pharmaceutiques. C'est pour cette raison et sous prétexte de 
neutralité que la mutualité ne réagissait pas aux coups portés à la 
Sécurité sociale par le patronat et les pouvoirs publics pour réduire 
considérablement son rôle dans la protection sociale des salariés. 

Finalement, devant la réalité des faits et les agissements du patronat 
gui voulait non seulement réduire le rôle de la Sécurité sociale mais 
âiissi cedùi de la mutualité pour donner la place aux compagnies d'assu- 
raiiçe, poussée par les mutuelles de fonctionnaires, les mutuelles de 
traVailetirs, la mutualité reprit peu à peu sa place dans le combat général 
pour une protection sociale au plus haut niveau aux côtés des aûftréS 
organiçfttions de salariés, principal'^nent des organisations syndicales. 



\ LA MUTUALITE AMOUIP^P - j 

\ , La mutualité prouve qu'il est possible 

\ ' d'organiser la protection du citoyen 

: V sans V assister, sans l'assujettir y sans 

\ l'enrôler. 

\ René Teulade 

En FraijLce, le mouvement mutualiste compte environ 23 millions de 
bénéficiaires, soit 12 millions de chefs de famille répartis dans 8.0Û0 so- 
ciétés de l)ase environ, La majorité de ces sociétés composent , l?t 
Fédération nationale de la mutualité française, qui groupe une vingtaine 
de millions de personnes « protégées ». La Fédération nationale des 
mutuelles de travailieurs compte 2.500.000 adhéreiks inscrits dans quelques 
centaines de sociétés (3 miillions de personnes protégées). Certaines 
sociétés mutualistes ne sont adhérentes à aucune fédération ; d'autres 
adhèrent aux deux. 

... La.,Fédératipn nationale de la mutualité française (F.N.M.F.), c'est la 
muLtualEtévtr'aditi'onnelle, la première fédération libre créée en France. Elle 
cond|)a?^d des siociétés mutualistes d'eq^fcrepris^, 4es..spciét^ mutuai^^ 
d'àrtislans, dfe tômmer^ts; d'agriculteurs, de fonetionnaires, de reli'- 
gieux, etc. 

La Fédération nationa)le des mutuelles de travailleurs (F.N.M.T.), 
elle, ne comprend que des salariés et des travailleurs indépendants. Créée 
dans les circonstances que nous avons décrites par des sociétés mutualistes 
combatives et sous Timpulsion de la C.G.T., restée très près du mouvement 
syndical, la F.N.M.T. se veut mutualité d'action et de gestion. Ses 
activités l'ont fait surnommer « aile marchante du mouvement mutua- 
liste ». Bile prend vigoureusement partie contre les atteintes portées à la 
Sécurité sociale, aux libertés mutualistes, au droit à la santé des 
travai'Meurs. Contrairement à la F.N.M.F., elle n'hésite pas à descendre 
dans là rue. Dans ses centres de santé, elle pratiqué une nbùvdle fû*^ 
d ;exercice de la médecine (médecine lente). Enfin, dlle mène une campagne 
éiiergiqué pour la mise en place d'un système dé prévention s'attaquant 
directement âux causes qui portent atteinte à là sàliti des travaMl^^ et 
de leurs f amilles. Les états gén prévention ^qu'elle a organisés 

en mars 1982, les assises de la santé qui eurent lieu en avril 1980, par 
leur retentissement, la qualité des participants (ouvriers des usines et 
grands médecins) montre le rôle pilote qu'entend jouer la RN.M.T. en 
matière de protection sociale. 

La Fédération nationale de la mutualité française agit également en 
matièrç de prévention, mais sur un plan plus général et en collaboration 
avec la Caisse nationale d'assurance mailadie des travailleurs salariés; 
EMë a àrêé un laboratoire, le Prémutam, et lancé en 1982 une campagne 
nationale pour la protection bucco-dentaire des enfants, et une action 
^Xm'à^v^m^^n m^ de?§ ^çîsonnies âgées de plus 



La Fédération nationale des mutuelles de travailleurs revendiqiie la 
reconnaissance du « fait » mutualiste dans Tentreprise pour permettre aux 
militants mutuailistes de disposer de vacations et d'une protection, au 
même titre que les délégués des comités d'entri^rise ou du perisoimel, 
pour que la société mutualiste puis^^ disposer d'isâ local dans l'gixreprise 
et,flue^les ,adh^ réij^ sur le Heu dfe traml/ La KN.MiF. 

soutient plùs vigotireûs'ement à son tour ces fevéMications. Elle/ a fotidé 
le Cahier de la mutualité dans Ventreprise. 

Etant donné qu'aucune divergence fondamentale sur les principes 
mutualistes ne divise les deux fédérations mutualistes nationales, un 
rapprochement s'était opéré ces dernières années en vue de la réunifi- 
cation du mouvement mutualiste. A la suite de divergente sur les 
moyens d'action à opposer aux attaques du gouvernement de Raymond 
Barre, de désaccords en matière de politique de prévention, et de 
l'arrivée d'un nouveau président à la tête de la Fédération nationale de 
la mutuaHité française, les relations se sont tendues ; en fait, on retrouve 
dans le mouvement mutualiste les clivage qui existent dans le mou- 
Veittent syndical. Gn 'i^iïlife^^ gaudie gouvernant 

ensemble, la réuûiificalâôâ dû inouv^oo^l mutaa^âstè: auraft^rété accélérée^ 
C'est le contraire qui sé produit. ''•'^ * 

La politique ne perd pas ses droits bien que, en France, ce qui 
caractérise le mouvement mutualiste, c'est son indépendance organique 
vis-à-vis des partis politiques et des confédérations syndicales. A l'étranger, 
notamment en Belgique et dans les pays de tradition social-démocrate, les 
mutuelles (qui n'ont d'ailleurs pas le même caractère que les nôtres) sont 
directement dirigées par les syndicats. Ainsi, en Belgique, il existe xme 
mutualité « chrétienne » et une mutualité « socialiste ». Dap$: 'ii^Si^pays,. 
les mutuelles jouent souvent , le rôle, de la Sécurité socialp. , ^ ». ' ^ . ^ , 

) ..-.-Mi'^' V>. •»', ♦*;•!.• • •■j'W- , • >* . . -a . , r. u: î*» fr? v ri 

EOjNfÇTIONNEMBNT DES SOCIETfes MUTUALISTES 

^ Dans notre pays, tous les citoyens peuvent créer une société mutua- 
liste. Il suffit qu'ils en rédigent les statuts, qui doivent conserver certaines 
dispositions prévues par le Gode de la mutualité, qu'ils les soumettent au 
pjçéfet, qui ne peut les refuser s'ils sont conformes aux dispositions 
fondamentaHes qui garantissent le fonctionnement démocratique de la 
société et les sociétaires contre tout mauvais emploi des fonds. 

Ainsi, il est prévu que les sociétaires doivent se réunir en assemblée 
générale au moins une fois l'an. Le lieu, la date, l'ordre du jour doivent 
être communiqués aux sociétaires en temps voulu. Ce sont les sociétaires 
qui fixent le montant des cotisations, qui déterminent les prestations qu'ils 
désirent se voir attribuer. Ils désignent à bulletin secret les administrateurs, 
enj général : pour trois ans, le f^nia:s^ étant siy anà ; le mandat est 
renmvelablè sans limitation. En assemblée générale, les adhérents dis- 
cutent le rapport d'activité ; eux seuls sont habilités à modifier les 
statuts, à prononcer la dissolution de société^ ot^^^^ uii€| 
autre.. — ' • , / - ■ " , . • • ' ^ ■ y \ .■ 

Les administrateurs élus forment le conseil d'administration. Celui-ci 
nomme en son sein le bureau, qui se compose d'un président, d'un ou de 



plusiéurs vioe-présidents, d'un secrétaire général, d'ain trésdfidef ^^g^èrai, 
de leurs adjoints, éventuellement de conseillers techniques. Lie buiê^aiï- êsl 
ordinairement renouvelable tous les ans. Le conseil d'administration est 
habituelkment renouvelable par tiers tous les ans. 

' Toutes les fonctions d'administrateurs sont bénévoles, sauf rares 
disifÉosesW 

Les sociétés mutualistes peuvent se regrouper en unions départe- 
mentales, qui s'affilient elles-mêmes à la fédération nationale. Seules les 
sociétés mutualistes nationales peuvent adhérer directement à la fédé- 
ration nationWe de leur choix (F.N.M.F. ou F.N.M.T.) ou aux deux à la 
fois, comme les unions départementales. Dans ce cas, les sections dépar- 
tementales de^ sociétés nationales doivent obligatoirement adhérer^ aux 
unions départementales. Actuellement, il peut exister dans un même dépar- 
tement une union départementale menibre. de la Fédération nationale des 
mutuelles de travailleurs et une union mettibre de la Fédération nationale 
de la mutualité française. 

Une grande partie des sociétés meiïibres de la F.N.M.T. ont la doubile 
appartenance et adhèrent donc aussi à, la F.N.M.F. Actuellement, on assiste 
également à un mouvement inverse : des sociétés membres de la 
Mutualité française viennent adhérer à la Mutualité des travailleurs. 

Pqnroe ; nous , l'avons déjà fait remarquer, certaines sociétés mutua- 
list€«' ri'adfi<^nt a 

Le mouvement mutualiste se compose d'environ 8.000 sociétés mutua- 
listes de base, qui peuvent être ?:^" ,'' i-' ' 

— des sociétés d'entreprise; / >i / v ...^ ^ : 

— des sociétés iùtèf eïitreprises ; > ^/'.ijj' ! 

— des sociétés professionnelles nationales, ré^gianale^s,^ cléj^ar^emejit^les, 
interdépartementales ; * . ^ . i . : r . 

— des sociétés de fonctionnaires ,* ^ . . ^ 

— des sociétés d'étudiants; , .^^ .... 't. v j î 

— des sociétés familiales territoriailes ; ' , . _ 
des sociétés de commerçants, d'artisans, de tr^jt^Tî^Bl^H^s 'ind^en^sinte, 

de membres de professions libérales ; . 

— des sodétéé de militaires ; de pdliçiers ; 

— des sociétés de religieux ; , 

— des sociétés de cultivateurs ; 

— èes sociétés de imaiiiaÀy etc. 

On voit que le champ de recrutement est vaste ; cela démontre bien 
que la mutualité est présente dans toutes les activités de la société fran- 

Ces sociétés mutualistes vont de la petite entreprise de quelques 
dizaiinesi' d'adhérents aux 'mutuellés. géantes de fonctionnaires de l'Educa- 
tion nationale qui comptent des '^Setilàdnes Me .mMeis .^^^^ Pour 
chacune, cependant, le fonctionnement légal est le même^*?îi ^ nj^P " ^ 
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Les unions départementales, les fédérations nationales tieiment, mnmc 
les sociétés de b^se, ime ou pl^siel^I^ s^se^bl^es, gp^éx^à^s çhs^ 
itosiv^i^.:^^ sdcMi mue ééq^keme mMÀiè^ I / 

Dans les départements, ont été créés des Comités de coordination qui 
se composent de délégués de l'union mutualiste départementale et des 
représentants des pouvoirs publics (préfecture). Sur le plan natiçnai existe 
le Conseil supérieur de la mutualité, composé de représentant^ des fédé- 
rations mutualistes, des ministères, de la Sécurité sociale ; 5 doit être 
obligatoirement consulté sur tous les projets de textes co^emant les 

ROLE DES SOCIETES MUTUALISTES 

Le rôle principal des sociétés mutualistes que tout un chacun connaît, 
c'est celui d'assurer des prestations complémentaires à celles de la 
Sécurité sociale. Le montant de ces prestations varie, il dépend de ce que 
les acliiérents de chaque société ont décidé de faire. Ensuite, les mutuelles 
peuvent ôffrir d'autr^ |«resta]tfoûs 5 p^cipation aux icais 4« chambre 
p^çùilièjre en cas d'ïio^îyiiéaidioii, i^ftee à la' 'mii^sspcê^ d^mnti enf apt; 
()p.ur,iiii^ iiidenmités pour frais d'obsè^iï^^ mf^tai^écè^^ ji^^ 
cîâîes, èfc. Xâ iuss^^ '^i* ' " • ^ 

Des sociétés mutualistes importantes, mais surtout des unions mutua- 
listes départementales, ont créé des œuwes sociales : centres de santé, 
centres médico-pédagogiques, cabinets dentaires^ .ceatres d'optique et 
d'acoustique, màisosn^ d&rii^Mter ç^Ues d&Uvaembes, fttc. yolci» les 
réalisations xïiiutuailîstes existant aotuéllement èn Fràncé t . ^ . ^ - 

— 60 pharmacies mutualistes; 

— 125 centres d'optique et d'acoustique; 

^''m'WmâÈrûMêmk'r ■ 

— 69 centres médicaux ; 

— 25 centres de soins par auxihaires médicaux; 

— 4 services «Ifeîtainens pitévmtifs ; . ' „ L ; 

— 25 cliniques; . ■ • t'-:../'-;; . -h ;,. 

— 13 hôpitaux de jour; ' ^' ' ' • . .« . 

— 2 services d'hospitalisafâétt à domicile ; 

— '■ 6 établissements de lutte antituberculeuse; ' ' 

— 13 maisons de repos et de convalescence; ' j J'^ 
^ — 30 établissements pour handicapés ; 

— 59 établissements pour personnes âgées ; . >; 
-^'3'6'""sèrVîdés d'aidé ménagère ; ' 'i -''^ f^ix^i'-'h '3\ -r^y 

— 3 centres d'hémodialyse ; P'-'^m-tq m. y; m u?/,^ 

— 1 centre de transfusion sanguine ; ■ 

— 7 services d'ambulance; : î::>?^'.:-./i;;ir. '' 

-Trr,127 œuvres dç vacances t. dte^ ^. ; ' /h 

— 2 oiphdinats. •.. • vr-} K .i; .-a j»^ .'^i^^W'ÏK-^^- ifï^f;\:yî'i 
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- IlVpsit utiHe de rappeler que toutes ces réalisatioii& vsont bttt non 
llicratÉ et gérées par des administrateurs bénévoles. 

L'avantage de ces centres pour les mutualistes, c'est un accès facile 
aux soin^ sans avoir d'avance d'argent à faire ou en n'apportant qu'une 
contributibn minime. Même les assurés sociaux non mutualistes peuvent 
bénéficier \des réalisations de la mutua/lité (sauf des phannacies mutua- 
listes). Le consultant trouve sur place la plupart des disciplines naédicales, 
la radiologie, le laboratoire d'analyses médicales^ souvent une autre façon 
d%x6ii^^ la\méd'è(fcîne. • • ■ -r-r-/,-,'. 

Le réseau des réalisations sanitaires mutualistes se veut un secteur 
témoin pour j^ssumer un rôle de régulateur dans le système de distribution 
de soins. Ainsi, la mutualité a lutté contre les excès de la médecine 
libérale ; elle a vigoureusement soutenu l'instauration d'un système 
conventionnel réglementant les tarifs médicaux. Ses pharmacies mutua- 
listes ont permis la mise en place généralisée du système de tiers payant ; 
ainsi les assurés sociaux n'auront plus qu'à payer, dans les pharmacies, que 
la partie qui reste à leur charge. La mutualité mène campagne également 
contre la cherté du médicament ; elle a fait des propositions au ministère 
de la Santé qui permettraient à la Sécurité sociale d'économiser des 
sommes importantes et auraient été plus efficaces que les mesures prises 
fin JL982. par le ministre de la Sqjlidarité nationaile ; elles auraient empêché 
une aggraViaiion des diarges des travailleurs. 

Les œuvres sociales, par leur caractère et en raison des contraintes 
qui pèsent sur elles et que ne supporte pas le secteur libéral, représentent 
une lourde charge pour les mutualistes. La droite, lorsqu'dle était au 
pouvoir, n'avait pas cacher son intention de laisser disparaître les œuvres 
sociales, au profit du secteur libéral ; la gauche, elle, a la position opposée, 
mais son action est timorée, hésitante ; la suppression des abattements 
de tarifs que subissaient injustement les centres de santé à but non 
lucratif a été un bel exemple de bonne intention gâchée par une confusion 
mémorable dans rappdication des décisions ministérielle^ ! 

La mutualité fait sienne la déclaration adoptée par les délégués de 
l'Organisation mondiale de la santé à Alma-Alta en 1978 : 

« La santé est un état de bien-être physique, mental et social et ne 
consistant pas seulement en l'absence de mailadie ou d'infirmité. Elle est 
un droit fondamental de l'être humain. L'accession au niveau de santé 
le plus élevé possible est un objectif social extrêmement important qui 
intéresise le monde entier et suppose la participation de nombreux secteurs 
socio-économiques autres que odlui de la santé. » 

La mutualité ne veut pas se laisser confiner dans le rôle que certains 
voudraient lui attribuer : celui d'organisme complémentaire de la Sécurité 
sociale, ce qui l'obligerait à prendre le relais de celle-ci lorsqu'un gouver- 
nement déciderait de âîmimier sés préstâtibns: Elle veut agir, et elle agit 
dans le pays sur le plan social avec ses partenaires : associations à buts 
non lucratifs, syndicats... 

Lëuis Calisti écrit dans Ècm fivre la Mutualité en mouvement : 

« Bien qu'organisé et struetiuré, le mouvenient mirtuailiste est , trè 
souplej très décentralisé. Son fonctionnement est basé sur la souveraineté 



de l'assemblée générale de chacun des groupements. Principe démocra- 
tique et autogestionnaire qui permet à chaque mutualiste de paih:iciper 
à l'élaboration des décisions et à leur mise en application. Il permet aussi 
la combinaison harmonieuse de la déjçputralisatioQ loçîfl^ et de la coordi- 
nation nationale, de l'autogestion dé claque grpuipe^ de 
l'action collpctiYe ^^u jaiv^au supérieur. 

« Pour toûtes ces raisons, la mutualité correspond aux asj^irations et 
aux besoins de notre temps. Ses traditions, sa vocation, ses missions, son 
organisation et ses structures lui confèrent un rôle spécifique plus que 
jamais d'actualité. Aujourd'hui plus encore que par le passé, elle peut 
apporter une contribution éminente à réduire les inégalités sociales en 
œuvrant à répanouissement moiial, physique et intellectuel d^ ses 
adhérents. » ;' . / ' 

« La société mutualiste devient ainsi une école de démocratie, une 
école de gestion et une e^qpérieuioe. d'autogestion» Son inte^^jf^tion porniH 
sdutiQn des jproblèmes de sainté Vr- de la cofmip]éme]ïtar£^ à la Sécurité 
sodale à l'oi^ganisation de «la piéveation — :. pemiëtv|^ux Éraviailleurs 
d'ihtervenk eux-mêmes "sàns déléguer leurs pouvoirs^ 




Mais le caractère démocratique et 
autogestionnaire de la mutualité ne 
peut convenir à un système de gou- 
vernement basé sur V omnipotence de 
VEtâii^e 'Centralisme outrancier,^¥iÊt^ 
têrîiàlrMmè permanent. 



, îr« < . .Louis Galisti 



« Ce qui frappe dans les rapports complexes des différentes foranes 
du pouvoir d'Etat au mouvement mutualiste durant deux siècles, c'est 
qu'ils se sont toujours fondés sur la répression allant jusqu'à la négation et, 
en même temps, sur la promotion allant jusqu'à rinstitutionnailisatiom> •» 
(Daniel Le Scornet, Prévenir, n° 4, octobre 1981.) 

' Nous avons en effet constaté deux conceptions de la mutualité, une 
mutualité qui se voulait neutre, qui avait plus ou moins les faveurs du 
pouvoir politique, de l'Eglise, et une mutuaiité plus liée aux travailleurs, 
libre, et qui, de ce fait, sera souvent combattue, voire persécutée. Cette 
dualité, avec des nuances, bien sûr, s'est perpétuée jusqu'à une époque 
récente. Aujourd'hui, la mutualité, toute la mutualité S€ déclare indé- 
pendante ; mais elle ne proclame plus sa neutralité. Elle prend parti, 
dans son domaine, quel que soit le pouvoir en place. 
> On a pu comparer la mutualité à un immense corps mou, léthargique. 
Aucune organisation ne peut se targuer de posséder un nombre aussi 
colossal, d'î^érents. Mais ce fut jusqu'à ces derniers temps une force 
inempioyéB ' et, ïï' faiit'^t)ien le reconnaître, pas facilement employable. 
Potiitant, le r^une gisKïafdi^ 'a réussi oe tour de force de mettre en 
btaiile bbtte 'éhdiMîé' trôu^^^ nombre de mesures prises 

ou prévues qui avaient in^ifé Ifss' B&[tltllîïlist€ë,^la préten du imnistre de 
la Santé de l'époque de voMoir iîïtfeMil*è ate îsàciét^^ niutïuâlistes. de 
rembourser à leurs adhérents la totalité de leurs dépenses de soias si 
ceux-ci en avaient décidé ainsi, réussit à faire ce qu'on avait jamais^via ï 
la mobilisation de millions de mutualistes. En 1980, 7 miliions de cartes- 
pétitions exigeant l'abrogation du décret instituant un ticket modérateur 
d'ordre pubUc ont été adressées au président de la République, Valéry 
Giscard d'Estaing. Cette initiative de la Fédération nationale de la mutua- 
lité française fut activement soutenue par la Fédération nationale ^ des 
mutuelles de travailleurs qui organisa des manifestations de rue d'une 
ampleur jamais égalée en matière de revendication mutualiste ! La 
pression fut telle, que le gouvemement de Raymond Barre renonça à 
appliquer son décret 

Wmt la première fois de son histoire, la mutualité apparaissait comsme 
« un mouvement populaire actif et dynamique, décidé à modifier l'envi'- 
ronnement économique et socia!l en sa faveur, apte à rassemMèr autour 
dé'lliii ses positions spécifiques, la grande majorité, sinoii l'iriâàïniité 
déa^fdiées syndi^ et sc3«dàlés ©n &aîi^ Gaâisti.) ' • ' ^ 



Le patronat n'était évidemment pas étranger à tous ces agissements 
bon but : affaiblir la mutualité en général, mais surtout essayer d'éliÉminèr 
la niutudle dans l'entreprise au profit d'une compagnie d'assûraûCëfi 
Voici quelques extraits de la circulaire que le président du Conseil ùÂimîM 
du patronat français (C.N.P.R) adressait à ses adhérents le 3^ jaâVier 
iy76 ; 

« Notre attention a été attirée par la tendance très nette des organi- 
sions syndicalles, marquée plus particulièrement au cours des années 
1974-1975, à demander aux responsables des entreprises, notamment lors 
des négociations des accords collectifs, que la couverture des risques (...) 
soit confiée aux sociétés mutualistes de préférence aux organismes 
d'assurance. Cette tendance est favorisée par le développement des liens 
entre les syndicats et la mutualité à travers les sociétés mutualistes 
d'entreprise gérées Mm^mm m^^^ ^^ d'en- 
treprise. . -.^ [/\' ' *J " ; , '.j.^ "■ 

« (...) Il nous apparaît . que. 1^ fédérations cQinime ,fes eiïtr-^si^ 
doivent veiller à préserver, aux didKé^ente .éçibLelom ;d décision et notam- 
ment au niveau des conventions cûfec#\res où ml sein des institutions de 
prévpyançp, la liberté de choix de l'organisme assurant les risques. La 
consultation de l'ensemible des organismes pouvant assufer ces risques est 
donc une mesure que nous ne saurions trop recommander, les critères du 
coût et de là qualité de service étant un élément essentiél de la décision, 
sans négliger le fait que le contrôle des sociétés d'assurance par le minis- 
tère de l'Economie et des Finances apporte des garanties certaines de 
sécurité et solvabilité. » ^ 

Voilà, c'est clair. Cette lettre prévient ses destinataires, les patrons^ 
que les mutuelles d'entreprisc^^^^ très (trc^) liées aux syndicats, qu'il 
œixyiQat.4e, ,g8rtei ime liberté de choix (pour le vernis démocratique), 
jn^îs qu'il faut donner la préférence à ceilui qui offrira le meilleur produit ; 
or comine la compagnie d'assurance garantit souvent aussi les biens de 
l'entreprise, die peut facilement faire des propositions meilleures que les 
préstations de la mutuelle, à un coût moindre, d'autant plus que l'em- 
ployeur, qui parfois participe peu ou ne participe pas du tout à la 
cotisation à la mutuelle, propose de prendre à sa charge une partie des 
primes à payer à la compagnie d'assurance. Tout est bon pour écarter la 
nautuelle de l'entr^rise ou pour empêcher qu'il ne s'en crée une. ■ ^ 

Les gouvernements de la droite avaient prévu dms leuïis pdc^efô i^^ 
démantèlement de la Sécurité sociale au profit, là aussi, du secteiïr à birt 
lucratif, de faire de la OTl^aiWte. liri aiuxiliaiï:e qpipjeiî 
dharge les prestations qîiiè n^âûraîf^^lttk aSstrtëés'la^Ss^rîté^^sociâlé^ aurâît 
ïpermis rapplicatiqn de la î>oiËlique d'austérité et créé uàe médecine dè 
pauyres èt une médecine de riches. Le projet de M du docteur Berger, 
député R.P;Ri^alUait dâmis^ce sens; il ne put être discuté à la Chambre 
W -ïïis'ôn '^'1la ^ï^ûîsgânfe opposition du jmoùvement mutualiste tout 
entier. 

LA MUTUALITE DANS L'ASSURANCE / f w 

Si le secteur commercial de l'assurance tente de pénétrer en force 
dans le domaine de la couverture sociale où seule la i^iptualité était 



présente, celle-ci a contre-attaqué en offtant à ses adhérents des systèmes 
4e prévoyance 4<lwiy<|leAK à œ compagnies d'assurance. Ainsi, la 

iMêrélkM^ a fondé la Société nationale 

miïtuailité expansion ÇMpteîO qui compte déjà 3 millions de participants ; 
edie leur assuré lifit cajpitàl-décès, des indemnités en cas à^M^àÊàÊè p&c- 
manente ou partielle, le salaire garanti en cas de maladie, etc. 

La mutualité s'est aussi fortement implantée dans le secteur de 
l'assurance de l'automobile. Bile couvre 21,5 % du immM na^oiiai Les 
neuf plus grosses sociétés sont les suivantes : .^^'^ 

— l':AArâiicè mutueii'e ^OdN^eiMtaire (â.1N4;U.) ; 

,v,j,.ï--r la Fraternelle assurance ; , . : .; 

rr~ la Garantie mutuelle des fonctionnaires (G.M.F.) ; 

la Mutuelle assurance artisanale de France (M.A.A.F.) ; 
^ ii- la Mutuelle assurance des commerçants et industriels de France 
- 'OM.A.C.LF.); '''' ' ' ' 

— la Mutuelle assurance des instituteurs de France (M.A.I.F.) ; 

— la Mutuelle assurance des travailleurs mutuailistes (M.A.T.MUT) ; 

— (la I^iilp^^ce aicxMé^ o . 

: -.rrrM: Spdiêté înutueUe (l'assurance des collectivités lo^^ales {S.M.A,G.L.) 

Il faut préciser que ces sociétés sont des organismes à caractère 
mutualiste (pas de but lucratif, pas d'intermédiaires « commissipnnés », 
assurance au prix coûtant), mais dles ne sont pas des sociétés mûtu|3ii&tes 
qui, elles, n'assurent que les personnes à l'exclusion des biens. - » • 



LA MUTUALITE, i 
UNE FORCE SOCIALE QUI S'AFFIRME 





' » i. > . Ce dont la mutualité a le plijLS besoin, 

w . c'est de liberté. ., / 




François MITTERRA<^^i> 



L'iB9|>OJl:aiiiÊe du mouvez mutualiste caractérisée par sa volonté 
récente de* s'aiffMier comme une force sociale, au même titre que le 
syndicalisme, dans le domaine qui est le sien : la santé, mais la santé 
définie non pas seulement comme l'absence de maladie, mais aussi 
conome le bien-être physique et moral d'un individu dans le milieu, dans 
la société dans lesquels il vit, a été reconnue avec éclat par le fait que, 
pour la première fois depuis cinquante ans, un président de la République 
est venu clore un congrès mutualiste (le congrès de la Fédération nationale 
de la mutuallité française, à Bçwdmix, les :6y^rl7^i8,:@t 9mmi^Bi!)Âl 

Cette force sociale de la mutualité se révède didife lèl^'é^^ siiivants : 

— 23 miWions de persoimes protégées ; 

— 12 millions de cotisants; 
—, J8.00|J^ pciétés mutualistes ; 

— 12 mîûiards de fi-ancs de chiffre d'affaires annuel ; 

— 100.000 adnndmistïmt^B^ bénéro 

— 45.000 salariés ; 

— îes centam^ d^èe^^s sociailes déjà citées. 

^ « Im tôXiimÊ^ ^'e^rime principalement par sa gestion, par ses réali- 
sations.^ C*est ce qtlS €?dt son originaiité et la distingue des autres formes 
d'organisalaon Sôciéle volontaire. Dans révolution historique qui a conduit 
de la notion de charité à celle de droit à la santé, la mutualité française 
s'est toujours manifestée par des réalisations concrètes qui exprimaient 
des besoins nouveaux... » (Congrès de la Fédération nationale des 
mutuelles de travailleurs, Evian, juin 1978.) 

Au terme de cette étude, il convient de rappeler le caractère spécifique 
de la mutualité : la solidarité, basée sur la liberté d'acttiésion (il n'y £l 
jamais obligation d'adhésion et l'adhérent peut se retirer quand 1 il 
souhaite après un préavis d'un à trois mois), la gestion par les adhérents 
eux-mêmes. En fait, une société mutualiste, c'est une société autogérée. 
Qu'il n'en soit pas toujours ainsi dans la pratique courante, ce n'est pas 
la faute de l'instituttoiÉj^MMs, ci^ presque toujours, des agissements 
des hommes. Les conditions sont cependant réunies, dans la mutualité, 
pour assurer cette autogestion : égalité des adhérents, décisions prises par 
^x^-mêm^, ' t>énjép«?olat des fonctions d'administrateur. Malheureusement, 
nous savons bien tous que les meilleures constitutions peuvent servir de 
paravent aux plus totales dictatures. C'est bien le comportement des 
hommes qui est primordial. On aura beau établir les règles les plus 
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égalitakes, iles jnojns restrictives, si lesîg0i^»!^ae pçeimeixt p^s en main les 
laffaires de la société, dîautres.iej feroqj: :pmt ^liH^iu^iipriEjnant leur.dîDif 
au passage. - . ■ •''v ,,. 

La mutualité, qui fut, jusqu'à une époque récente, la seule forme de 

protection sociale des travailleurs, forte de ses dizaines de milliers de 

militants, possède un immense potentiel de forces économiques et 
humaines, trop méconnu. 

Dans Contribution à la doctrine et à l'action mutualistes, document 
d'orientation adopté au congrès de la F.N.M.T. à Evian on l^^^ M 
mutualité est définie comme un fait culturel de haute portée : 

« La mutuailité constitue un fait culturel de grande importance. Elle 
exprime en effet pour une part le besoin qu'ont les individus de s'associer, 
de s' entraider, de lier des rapports fraternels et solidaires qui sont à placer 
parmi les valeurs essentielles de J'hu^^ Elle est un mquyeoient . gtiji 
vise à supprimer l'aliénation dàiis les rapports humains. 

« Dans son domaine spécifique, elle combat de façon permanente toute 
soumission à un pouvoir social ou médical susceptible de ramener l'individu 
aju rapg d'assisté. » . . ; . ' 

Les sociétés mutuailistes « qui tendent à faire de l'individu un sujet 
et non l'ob|et d'une pratique sanitaire et sociale », sont çQnfi:Qnt^f3s, 
dans le système économique actuel, aux problèmes de la société capita- 
liste, à la concurrence du secteur commercial, et cela peut avoir, natu- 
rellement, des conséquences sur leur comportemeût* La lutte sera de plus 
en plus âpre, même si la gauche au pouycir yeut faire de la mutualité 
et des autres composantes de l'économie sbcîaîe des i)àrtenaîres privi- 
légiés pour faire contrepoids à la puissance du patronat. 

La mutualité ne sera pas un îlot du socialisme dans l'océan capitaliste ; 
elle n'a pas la prétention de transformer la société à elle toute seule. 
Mais, à sa place, dans son domaine, et, au moins pour ce qui concerne 
sa minorité agissante, elle peut y cbhtril>uer. 

Des révolutionnaires verront là un frein à réolatement rapide de la 
révolution, un détournement de l'action des travailleurs, une intégration 
dans le système qu'il faut détruire. Vaste débat ! D'autres penseront 
comme Charles Gide, un des fondateurs de l'Ecole coopératiste (Ecole 
de 'Nîmes)": ■ v ' " v - ■ --r- -. . , 

« Un revenu plus élevé, une existence plus confortable, im àvesoîr 
mieux assuré, le sentiment de travailler pour soi ou pour ses pairs et 
non pour un maître, ne voilà-t-il pas les conditions préalaMes — nous 
n'avons garde de dire suffisantes de la vie heureuse? > '\ 

« Et c'est à les réaliser d'àibord qu'il fàKit is'appliquer avant dé 
dresser les plans de la cité future. » 

C'est que, en effet, la théorie doit s'appuyer sur la vie concrète, sinon 
des désillusions terribles conduisent à l'instauration de la dictature. De 
toute façon : « La révolution économique ne se décrète pas. Elle est le 
résultat des contradictions économiques d'un système qui, renonçant à une 
structure de type fasciste ordonnatrice des intérêts contradictoires des 
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clans qui le composent, crée lui-même les conditions de changement 
profond imposé. Bakounine disait qu'on pouvait faire confiance au capital 
pour creuser sa propre tombe. » (Maiilioe Joyeux : VAnarchiè et la 
société moderne.) 1\ ^st . 

Pour que la révolution sociale que nous souhaitons réussisse, il faut 
être prêt à gérer la société moderne — et complexe — dans laquelle 
nous vivons. Dans la mutualité, les travailleurs prouvent qu'ils sont parfai- 
tement aptes à la gestion. Il doit en être ainsi dans tous les domaines, de 
la petite entreprise à la coordination des activités de toute une nation. Il 
faut faire « descendre la formule révolutionnaire des abstractions poli- 
tiques dans les réalités sociales »... 

't 

Malgré ses défauts, ses faiblesses, lâ iftutualité peut encore apporter 
beàucoup aux travaidleurs, même duos la asctuefUe, Cependant, du 

fait des caractéristiques que noti^ avons décrites et qui M sont propres, 
c'est dam lîïiè' société libertaire que la mutualité devrait trouver son plein 
épanouissiâÉnent puisque, en effet, ce dont elle a le plus besoin, c'est de 
liberté... 



ANNEXES ^ u ^An7.-.I.n-, ^.j 

I. — LA MUTUALITE FEMININE 

Dans les confréries générales, les femmes étaient ordinairement ad- 
inises, surtout dans les professions mixtes. L'adhésion d'une femme de 
maître était parfois obligatoire. Lorsqu'un maître décédait, la veuve, si 
èile n'était déjà membre de la confrérie, pouvait adhérer et elle recevait 
dès se^Goî^ts J ; dte d'ailleurs souvent la possibilité de contimiéir 

llictiviïê (fe îèàn; Ivëc des compagnons et sous la surveiMàn^è dé Él 
corporation. 

En revanche, il semble qu'aucune femme n'ait été admise dans les 
sociétés de compagnons. 

" . Des ;sQ^^ se sont créées, soit lorsque la 

pè^oCMcM^^ par des femmes, soit lorsque les 

femmes n'avaient pas la possibilité d'adhérer à une société. Il y eut des 
sociétés féminines qui s'occupaient exclusivement d'apporter une aide à 
leurs consœurs qui accouchaient. 

A partir de la fin du siècle dernier, les femmes sont de plus en plus 
admises dans les sociétés de secours mutuels. Elles le sont ii||twe'Ueinexit 
de nos jours, soit directement, soit à titre de conjoint. 

ii. — LA MUTUAm dMs LÀ SÔdIËtÉ CONTEMPORAINE 

La Fédération nationale de la mutualité française regroupe actuelle 
ment plus de 12 millions d'adhérents chefs de famile soit plus de 
25 millions de bénéficiaires, réunis au sein de 7.500 sociétés mutualistes. 
45.000 salariés environ travaillent pour ces sociétés, dont la gestion est 
assurée par 100.000 administrateurs bénévoles. Les recettes annuelles, 
— car on ne peut à proprement parler de chiffre d'affaires — , dépassent 
les 18 milliards de francs. 1.350 sociétés réalisent à elles seules plus de 
95 % de l'activité globale. 

^ Organisation sans but lucratif, la Fédération nationale de la mutualité 
française constitue lé pilus important mouvement social de notre pays. 
Rigoureusement indépendant, — que ce soit de l'Etat ou de toute appar- 
tenance politique, syndicale ou confessionneie , il ne se veut pas pour 
autant « neutre ». Ses combats récents, — pharmacies mutualistes, ticket 
modérateur d'ordre public — , l'ont démontré. Ce mouvement a par 
ailleurs été capable de mettre en place une structure décentralisée (il y a 
une union départementale dans tous les départements sans exception), et 
d'organiser une véritable démocratie, tous les gestioimaires étant élus. 

C'est aujourd'hui l'un des rares organismes otl les hommes puissent 
se rencontrer volontairement, quels que soient leurs horizons politiques, 
philosophiques, religieux, uqu ,sojCîig,tix;,. ppur eoni^truire ensemble, :pour 
j^iï^e en main leur jprqprç déplia sïitLS attendre rl^ .solution à;%|uîns piro- 
k^es d'une organisatioof ,extérieiire tqu^le.' qu*^^ > , . 
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Le doiïiaîiie #bctajî»i est^^ ^^^^ . 

Il est d'abord complémentaire de la Sécurité sociale, et essen- 
tiellement sur trois plans : 

' c ^ Couverture du ticket modérateur : les sociétés mutualistes couvrent 
pour la plupart une large part ou rintégralité du comiplément de l?i 
Sécurité sociale (ticket modérateur). Ce qui ne les empêche pas de 
souhaiter voir fixer les prestations de la Sécurité sociale au plus haut 
niveau. Elles se sont opposées, avec la vigueur que l'on sait, à l'institu- 
tion du ticket modérateur d'ordre public (interdiction , 4^ f^Jîi^^ï^pr 
int-^ralement le complément de la Sécurité sociale). V / * 

' — Pratique du tiers payant : faire payer les médicaments et les soins 
aux mutualistes revient à leur faire avancer un argent qu'ils ont payé 
par leurs cotisations. De très nombreux groupements mutualistes ont donc 

mis en place des conventions de tiers payant (c'est un « tiers » qui paie) 
qui évitent aux mutualistes de faire l'avance des frais. 

— FoûfTÎîiurè^ 'dî^ècte ïoi^ V ràction des sociétés mutualistes 'vî^e 
à obtenir le meilleur traitement au meilleur prix.'De^ Stioml>reusës' rëàl- 
sations saniiMï^es bu socîàlèfe ont donc été crêëes : 

• Lorsque les professions concernées refusaient de signer des conventîàÉs 
de tiers-payant. Ainsi, les 60 pharmacies mutualistes existant actuel- 
l^nent ont-elles facilité l'ouverture de négociations entre la Fédération 
des syndicats pha^fyn de France et la Fédération nationale 
de lâ rnidtuMitê ifiM^a^é^ ' ^ 

• Lorsqu'il fallait démontrer que de nouveaux traitements pouvaient être 
; délivrés à moindre coût, ou que le mode d'exercice de la médecine 

n'influençait pas la qualité des soins (création de la clinique de la 
Fédération nationale des mutuelles de fonctionnaires et agents de l'Etat 

• Lorsque la démonstration de thérapeutiques nouvelles s'avérait néces- 
saire (expérimentation de thérapeutiques psychiatriques en milieu ouvert 
dès le début des années 1960 grâce à la Mutuelle générale de l'éducation 
nationaile ; création du centre de réadaptation fonctionnelle de Kerpape 
grâce à l'Union des sociétés mutualistes du Morbihan, etc.). 

Mais le domaine d'action de la mutualité ne se limite pas à « la 
prévention des risques sociaux et la réparation de leurs conséquences ». Il 
concerne aussi « le développement moral, intellectuel et physique i^,;. de 
ses membres. Un champ si vaste que les sociétés nautuîdistes ont proféré 
définir,, au eours de leurs congrès trieni^aux, des ;s^ecteTO^ 

■•— '^ijfânée'-hand^ ^-^■"'^ .f?-:^^ :. >nn 

— personnes âgées ; ■ 

— loisirs-vacances. 

On évite ainsi l'éparpillement, et l'action mutualiste reste significative. 
Des établissements témoins ont été créés, dont uti exemple, celui de 
Montbard, réalisation delà F.N.M.F. elle-même. ' ' .> 



— Un nouveau secteur : la prévoyance ^ ' :v j 

Si ces priorités, définies au congrès de Saint-Malo (1967), ont '.éfé 
longues à se concrétiser, il n'en est pas de même de la prévoyance. 

L'action conduite ici a permis à la mutualité de prendre en moins 
d'une dizaine d'années une place dans un domaine où la concurrence des 
compagnies d'assurance est forte. Deux outils ont ici été mis en place : 

• La S.N:F; (Sodlté.J(3a4^ de la mutualité française) 
qui a pour principal objectif d'offrir ,d^§, 

groupe toutes les formules de prévoyance ^ diÉMes par les ccxnvéïitiôiïs 
collectives ou accords d'entreprises. 

• La S.N.P. est implantée dans tous les secteurs professionnels, mais plus 
particulièrement dans le bâtiment, l'ameublement, la métallurgie, la 
chimie, le bois, le pétrole, le textile, la carrosserie. 

Après avoir touché les grandes entreprises, la S.N.P. s'est étendue 
aux petites et moyennes entreprises à l'usage desquetes elle a mis au 
point des formules d'assurance à la carte. 

• Le MUTEX (Mutualité-Expansion), seiwice de la F.N.M.F. qui 
s'adresse au grand public. L'objectif recherché est d'harmoniser les 
garanties offertes sur l'ensemble du territoire par les caisses mutua- 
listes. La fommJle permet de concilier la nécessaire centralisation des 
.moyens techniques et financiers et la àéçm^^à^MàlM tmMsy^ 

sur le terrain par les organismes locaux. 

Le service MUTEX développe également son action dans le domaine 
■ de l'assurance des entreprises (indemnités journalières, rentes de veuves 
ou d'orphelins, capitaux vie et décès, invalidité, accident, etc.). 

Ii. , : (FiN.M.F. Congrès de Bordeaux, 1982.) 

III. _ LA CAISSE MALADIE-DECES 
DE LA SOC|ETlÇ TY^pGJ^HÏQVE P^^^ ^ 

Paul Chauvet, faisant état de la première organisation de la typographie 
parisienne, cite une brochure conservée au British Muséum de Londres, 
portant pour titre : « Règlement Général pour le Corps typographique. 
Rédigé par le Comité de l'Assemblée Générale des représentants des 
ouvriers imprimeurs en lettres de Paris, et sanctionné par elle le 27 juin 
1790 ». u / 

La mutualité se substitue à la charité humiliante 

Le préambule ou « Discours préliminaire » est à rapprocher de celui 
des imprimeurs strasbourgeois en ce qui concerne les tentatives infruc- 
tueuses pour constituer leur association d'entraide ainsi que la coutum^ 
que nous avons citéçl ppDur^ Ji^ ;jnalades et vieillards, d'alleçyj ^gpêtgr 
d'atelier en atelier: .,,vv\.>*:": a.,.-' * / 

« Dégagé des chaînes du despotisliiè biàéé^u 1?^2tede>des -iprivilèg^, 
vous avez enfin jeté les fondements de cette société fraterneiUe 'qui fera 



toujours honneur à votre fraternité et à vos connaissaneesf -et qiri en 
assurant le libre exercice de votre art, vous procurera des secours dans 
vos infirmités et dans votre vieillesse et détruira cette démarche humi- 
liante à laquelle tant de vos f rèarçs ont , été autrefois exposés poiir se 
procurer qudques soulagiÉdQ'b (ïans^ ^ 

« Vingt fois vous avez tenté de former ce généreux établissement et 
vingt fois la tyrannie ministérielle, guidée par ceux qui avaient le plus 
grand intérêt à vous empêcher de vous réunir, crainte que votre rappro- 
chement ne vous éclairât sur vos droits, vous avoit interdit de le f^e 
ét vôtis av^it tràiliicÉÉt^ du repos puiblfei » . , 

« Mais aujourd'hui vos droits ne sont plus douteux, rien ne peut 
empêcher vos actes de bienfaisance et votre, association (...). » 

« jusqu'ici, quels ont étérvos sacrifices pécuniaires ? Ils ont été bien 
modiques, et combien de malheureux n'avez-vous pas soulagé ? Combien 
n'avezrvpus pas empêché d'infortunés pères de famille de s'arracher à 
une épouse et à des enfants chéris pour aller périr de misère dans une 
înaison de santé. Combien d'infortunés vieillards ne vous bénissent-ils pas 
pour l^s avoir arrachés aux horreurs de l'indigence î Et combien enfin ne 
devrez-vous pas vous applaudir de pouvoir dire : j'ai travaillé au soula- 
gement de mes frères, de mes amis, je suis sûr qu'ils travailleront au 
mien. Eh bien, continuez vos bienfaits, et vous rendrez à votre corps 
tout l'honneur et la dignité que des détracteurs intéressés à vous avilir ont 
voulu lui ravir... » 



Le» administrateui^. 

Rappelant îfe à%tïis^ des premières assemblées, il a été 

décidé de nommer de noumaii^ r^résenlwts aân d'élaiborer les statuts 
comptant 47 artides. 

tenant compte de l'importance numérique de la Société, le Bureau 
est désormais composé d'un président, de deux secrétaires et deux 
suppléants, d'un trésorier, d'un adjoint, de deux commissaires vérificateurs 
de comptes, de quatre visiteurs de malades, nommés au scrutin individuel. 
Prenant le titre d' « Officier », ils ont à prêter le serment suivant devant 
TAssemblée en prenant leurs foncti(Mis : 

« Nous promettons en notre âme et conscience de remplir les fonc- 
tions qui nous sont confiées avec l'intégrité dont nous soimmes capables 
et de ne jamais nous écarter de l'esprit du règlement de l'Assemblée » 
(Ohap. PO. 

Les fonctions de chacun de ces « Officiers », minutieusement décrites, 
n'ont rien à envier aux statuts modernes. Nous ne citerons que l'article IV 
stipulant que « le trésorier ne délivrera aucune somme pour traitement 
de maladie, d'infirmité, de vieillesse, etc. sans un certificat d'un des 
visiteurs (signé du président) qui attestera l'état du malade ». Il ne peut 
déhvrer aucune somme pour les dépenses extraordinakea)^lii|i>4]i| f£[XEiÉidàt 

du président. , • 




A la requête d'un confrère malade, de son représentant ou du 
président, les visiteurs sont tenus de se rendre dans les 24 heures chez 
le malade pour constater son état et faire leur rapport à l'Assemblée. Il 
leur est recommandé de remplir cette fonction avec la plus grande 
exactitude, à « se partager entre eux le nombre des malades dont 
FAssemblée sera chargée, de la manière qui leur sera la plus convenable, 
de les visiter au moins une fois par semaine et de leur porter les secours 
de r Assemblée », remis par le trésorier, sur quittance du président (art. VI 
- icibi^f). n du titrée .D^-.i;.,»; ; • . , ,• . • • - ^ . : ■■ • 

(La Mutualité française, des pngines 
à la révolutipn die 1789. 



Longtemps les rapports entre la Sécurité sociale et la mutualité ont 
été pensés et vécus de façon antagonique : opposition entre le déve- 
loppement des fonds sociaux collectifs olbligatoires et celui des fonds 
séciaux volontaires financés par les ressources individuelles, entre révo- 
lution des besoins collectifs et celle des besoins individuels, entre le 
•processus de socialisation et celui d'individualisation. 

Le développement des uns devait, estimait-on, « nécessairement > 
limiter, contraindre ou même vid^ de toute substance le pfxy^è^vyom 
l'existence des autres. 

Aujourd'hui, le mouvement mutualiste est conscient de ce que là 
Hiise en oeuvre d'une Sécurité sociale réelle constituerait la conditirà 
iiécessaire du développement et de la lîbérâtioû di^%r «ittrtiî^^ • - 

Il lutte en ce sens. 

Les syndicats, le mouvement populaire et démocratique sont aujour- 
d'hui conscients de ce que la réalisation d'un véritable droit à la Sécurité 
sociale n'entraînerait pas la disparition de la mutualité. Ils admettent que 
l'organisation mutualiste constitue une réalité permanente, et qu'elle le 
restera, quelles que soient ses évolutions. 

Ainsi, des convergences fondamentales apparaissent, qui permettent un 
développement sans précédent de la coopération, à égalité et en toute 
indépendance, entre le mouvement mutualiste et les autres formes d'orga- 
nisations volontaires et démocratiques;; 'de-^^^ft^Tjé 
rement avec le mouvement syndical. ' 

Cette évolution oblige à jeter un regard neuf sur l'avenir de la 
Sécurité sociale, sur celui de la mutualité et sur leurs relations. 

Les mesures contenues dans la plate-forme Santé-Sécurité sociale de 
juillet 1974, la nationalisation de l'industrie pharmaceutique et des 
compagnies d'assurances privées, demeurent des objectifs qui permettraient 
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de répondre aux besoins les plus ui^ents et de mettre en route' une 
dynamique nouvelle. 

L'ensemble de la population française, grâce à Faction combinée de 
la Sécurité sociale et de la mutualité, bénéficierait alors de la « gratuité » 
des soiiis, d'une garantie de ressources élevées, d'un accès aux soins très 
amélioré, d'ime démocratisation poussée de la protection sociale. 

Sur ces bases., l'intpryention miilMQm^ de Ja., jmimiké pommi^ 
développer consMéraMement. 

C'est dans l'activité quotidienne, dans des réalisations concrètes répon- 
dant aux besoins et aux possibilités les plus actuelles de la grande masse 
des mutualistes que la mutualité doit gagner en nombre d'adhérents, en 
puissance, en capacité d'intervention pour avancer vers ces objectifs et 
cet avenir. 

Dès à présent, l'utilisation des c,apacités et du patrimoine mutuali^fôé 
tels qu'ils existent ou se créent doit permettre d*(BuVTBr coto<arèteineïit pëué 

une nouveille stratégie du droit à la santé. 

Cette stratégie doit contribuer à la conquête individuelle et collective 
de la santé, au libre aménagement des temps, des cadres et des modes 
de vie, à la promotion de rapports de meilleure qualité entre les hommes. 

En particulier, elle doit participer à réintroduire à part eatîlp^ flans 
la vie sociale tous ceux qui,: dp .|^it 4^. JlBjtu:^4iSf#re^ 
malité 48»^f^;:SQùt «xclus- : 0mmé^:ièm^ ina4ap|téSi 
Il faut mettre en j^Wis^itop^^ d'enfermement qui appaii^ 

vrissent la vie sociale, la' rendent inbumaînè, intolérante et stérile. 

Le bien-être de l'individu est une conquête dynamique, permanente 
liant intimement santé physique et morale, regroupant tout ce qui participe 
à l'équilibre de la personnalité — thérapeutique, prévention, hygiène, 
conditions de travail, de transports, de logement, loisirs, sports — et 
Çpriî)i€Jttaiit toutes tes i^çqi^^ ! 

àrjiiÛâiSï>fceSj|iii^?4^s per^ eux aussi immenses. La mutua- 

lité doit jote son rôle égaSiement dans des secteurs d'intervention relati- 
vement neufs ou du moins ressentis comme tels, ainsi la prévention, en 
particulier au travail, ou l'écologie, les secteurs culturels et de loisirs pour 
ïie citer que ceux-là. 

Ainsi la mutualité, à partir d'expériences vécues, de la spécificité de 
son intervention, doit-elle aider efficacement en complémentarité et en 
coopération avec l'ensemble des forces qui interviennent positivement ^ur 
ce terrain, à l'amélioration du cadre et de la qualité dé ist vie. 

L'intervention de la mutualité dans cet immense champ, loin de trans- 
férer des charges nouvelles sur les budgets des mutualistes, doit faire 
progresser la conscience et l'action pour que des moyens à tous niveaux 
et en particulier au niveau des pouvoirs publics soient dégagés à. hauteur 
des nécessités actuelles. ^ . «v^j >4 

Ce devenir de la mutualité n'est pas tracé d'avance. 

Tout dépendra des libertés plus ou moins grandes. , avec lesquelles la 
mutualité pourra intervenir et de ses capacités ; à î^l^fei en; [p^rmanei|^ 
grand, mouvement dont.notre peuple a bespiij^ vj ; iyri;i>/n'î; y H viiwf ii 
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?;4^'^#siétîà^|^P de ses traditions, de ses valeurs, grâce à soa 

unité, à sa diversité, à son e3q)érieD^^à{Sa démocratie et à son patrimoine 
matériel et humain, le mouvemeiïf^S^aiiste: peut joper un rôle actif,, 
progressiste dans notre pays. «v* : Ji;*'!"': L ' ''t-î;.. 

: • ^ il n'y a pas de fatalité. 

!^ ^ Tout dépend de la manière dont ces qualités seront^ bu ne seront pas> 
utilisées, rendues fécondes, par les mutualistes eux-mêmes. 

En 1945, le mouvement mutualiste français a, pour une large part,. 
fs' nianqué l'histoire. 

f Aujourd'hui, plus fort,, plus uni, phis indépendant, p\\}& plus, 
ï conscient, il a, s'il cultive ses qualités essentielles, la possMité de: 

participer pleinement à cette histoire. 

Il n'est pas douteux qu'il doit à cet effet considérablement faire 

progresser en lui et hors de lui ces qualités. Il doit pouvoir mettre en 
\ ■ cause tout ce qui, en son sein, peut conduire à réduire la participation, à 
y| égaiîtéji de dhagi^mutualiste et de sa famille, de chaque société. 

ta Fêdératiim nationale des mutuelles de travailleurs n'a qu'une 

ambition c mettre auv seEvà<^r^ de :l',!mse^ mouvement mutualiste .' 

français, auquel elle appaytii^nt^et .paiîicdpe pleinement, toutes ses capa-"^ 

cités de réalisation, de réflexion oet.«d*aetioa., 

(Contribution à la doctrine et à l'action mutuaaistes 
. , F.N.M.T, - Cqnigrès d'Evian - 197^,> 

• . . ■ - -i^c, ■ ' ■ ••■ ^ •' ' 

1^. r- LE COMPAtppNNACfi 



Alors qu'à Lyon, par exemple, vers 1688, les chefs ouvriers tailleurs, 
disposent de leurs compagnons comme bon leur semble,* en. les envoyant 

r travailler chez les maîtres de leur choix et les f aisanf '^Oïtir à leur volonté ; . 
quelques années plus tard, les compagnons, grâèife 'a^eur entente au sëifif , 
de leur société, ont le quasi monopole de l'embauchage, n'hésitant pas à 

|- mettre en interdit, pour une durée plus ou moins longue, les ateliers 
n'acceptant pas leurs exigences salariales, et même au besoin la ville 
entière. Quelques artisans furent ainsi ruinés, ne trouvant aucun compa- : 
gnon à egïbaudier, la viUe i^t^iç^^ ^jix ;n^^ D^oir. 

C'est en 1730 que, pour la premiêrè fois sans doute, les autorites 
î;^* qualifient un compagnonnage de « syndicat ». Il s'agit d'une ordonnanè^, 
? du procureur du roi, Armand-François de Lacroix, dénonçant les a^é-^^^ 
sements des compagnons menuisiers et charpentiers « dévorants » de la 
• ville de Montpellier : 

l « Ce qui les provoque encore plus au désordre, c'est que, par un 

abus punissable, ils ont entrepris de faire un syndicat entre eux, de 
||, prendre même des délibérations contre le corps des maîtres menuisiers et 
S; charpentiers pour défendre à certams compagnons de travailler dans cer- 
taines bipu^tiiques. J^eipapitaine, du Devoir entièrement autorité sur les 
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^gmnc à in mutualité 1903 



iVuifirr ; 



^^alut î saint î c^rnit^r-irimrc liummufaîrif î v} - 
(jîuurc b'amnur, ô 3ïïutu:ilitc r . ' , ' , ' 

■ JBu nmllunirrux tu rnlnu^s lu ntiscrc, '" ''.."^ ' ' ' .' "' 
JVu nom 62u-rc bi' la Ifratcruîîc î 

ICr pauaaii qui rultiuc la terre •' i '» 

Tonurirr qui traixaillr le fer ; 
ïîont oublier — heureux snug ta baunicre, ( '. 

JCcfi mauUaÎB jours ^u^t leur cœur a souffert , , 

, , îicfratn 

' ^duuit î tuujimrB bcbout î feriients mutualistes 
3Harrlums« t(uihcs par la ÎFratcrnité î 
• liuîïBana>uou9, souons tuanqclistcs : 
Prcchuus partout la ^utualïté î 

^flgmtic ^'aluour ^es classes prolétaires, 
(yuc tca arceuts paruieniteut jusqu'à ceux 
]Boti\ l'iîipai ; "î^etraitcs ouuricrcs" . ' 

.Soit assurer le paiu bvs pauorcs uîcux ! 
^a Uruitr eu ^cui{ et l'orphelin qui pfeurc 
Auront un jour, — ô 3i{ufualitc î — 
Mn peu ht joie eu leur triste ^eu^e^rc, 
|Ï2ir l'amour pur he la ÎFraternitc 



(^u refrain) 



(^A^cbout ! i^ehout : que ton iruvre fécoiibe, 
G^uurc he nie et i>c pur iiiéal, 
tnfin te place eu reine sur le monî>e, 
iZn le ^o^ant ^n bonheur social î. 
Xe peuple alors, riche bc prénonance, 
(Te îïeura tout, ô 3{-IntnaIité î 
izt le soleil ^e notre belle Jfrance 
^ur l'uuiuçrô reyau^ra sa clarté î 

' bis 
(i\u refrain) 



Xoboîs ïataste 
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compagnons ; lorsqu'il^ ]ïë>iMi^â^ • (^^^ 

les compagnons les quitteBt.'4iîS}il»yia?^5^>^ueilqu'un qui y.; contrevenait, ils 
prennent la résolution de l'assassiner ». Ce procureur, fait état des niemes 
pratiques chez les gavots, précisant : << I)« sorte que b|y^^^^ 
contre les autres, et tous ensemble contre les maîtres m'éntiisiers'. » 

Les grèves, les luttes pour les salaires, les conditions de travail, la 
qualité de la nourriture se poursuiynpt^jusgu'L^ En 1744, 

les canuts lyonnais se révolteront " une noiïv^^^^ fols ' et ï armée mterviendra 
à nouveau. Ces mouvements sont fréquemment soutenus par les caisses 
de résistance constituées sous couvert des caisses de malafp,.,par les 
Devoirs et les confréries compagnonniques camouflant des sociétés se- 
crètes. Les compagnons l'alimentent par une cotisation, ceux refusant de 
verser ou désobéissant aux consignes d'interdit ou de grève, se mettant 
en dehors de la solidarité professionnelle, sont mis à l'index dans les 
atdiers et trouvent très difficilement à s'employer, quand ils ne font pas 
l'objet de représailles de la plus extrême violence. 

Si le rMe joûê, dans ©ei^i^É^e par les confeéries compagnonniques 
apparaît davantage limité, pariée quq mi^ connues des autorités, par 
contre les Devoirs exercent «-rôle' nettement plus,, efficace en raison le 
leur clandestinité, de la mouvance de leurs adhérents, de la difficulté de 
les identifier d'une maMërë^'^Ûre, bien qu'à plusiitïtS^èpSrfsfes ils soient 
obligés de se faire inscrire sur les registres .D;i^i3[icipaux ou du métier. 
Cette action syndicale menée par les associatioi^S d'entraide constitue un 
des aspects les plus importants du mouvement ouvrier. Elle explique^ les 
raisons des très nombreuses sanctions et interdictions prises a leur 
encontre, mais sans effets très sérieux, car on retrouvera ces ipoupemei^^^^ 
d'entraide sociale notamment sous la monarchie de Juillet les^at^f 
de résistance seront nonibreuses ; les canuts jou^oîrt Wf,3i|Ç:a>»^^ 
rement important dans les soulèvements. 

L'action des compagnonnages ne se limite pas à la défense des 
intérêts professioiinél^v .Bk .se to^e d'un service précieux pour ces 
ZuS\gés de A^iïfee^lfeiïiifirt profe^^^^^ donne aux 

apprentis ou « aspirants » et aux compagnons. Dans ces « écoles de 
trait », de vieux compagnons enseignent la géométrie, le dessin Imeair^, 
Ils ont généralement lieu chez la Mère mais aiissi. ^ m^^}J^ 
un atelier où un compagnon guide et conseille un plus jeuûe, le /aisant 
bénéficier de son expérience. Cette formation technnp^ ^^êst maintenue 
pendant des siècles et se continue de nos jours. 

(« La Mutudité française des ôrigiïè^ 
■ '^^^•^•-■■^ -^^-''^^ ,u..î.. . à la Révolution de 1789 ». — 

: ; :\ ^ Jean B^Ktmet.) ^ 

'-•'--r'^^^-^-^ ' CE QU'EST LA. MUTUALITE , .^..^.J;;^!^ 

Les dogmes mutualistes (Vichy^ 1951) ' ^ ^ -^ -^^ 

^ 0àe socîét#^^^^^ de personnes, li 

réunies, qui défissent Ubr^ment léurs'^irâjppôrts; ; 



La mutualité couvre les individus à V&ichision des bîeps^ : ^|;^ 

Les services alloués résultent ^^j]^ d^e contre-partie : laiè^fljsi^im. 

• — L'action mutualiste ne peut aboutir à un bénéfice ou à un profit. 

— Ii^teidiction foimeille d'effectuer toute répartition. 
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